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I IS HÉRLTIEHS LATOUR DE GOUVERNET CONTRE LE PRÉFET DU 

BAS-RWN. — REVENDICATION D'UNE FORÊT. DEMANDE EN 

REMISE DE TITRES. 

lin* tkmr impériale ayant à statuer sur une demande en 

tenues de titres! formée contre- i'Elat pour appuyer la de-

mande en revendication d'une forêt, que les demandeurs 

soutenaient faire partie d'ut! domaine confisqué sur leurs 

auteurs pour fait d'émigration, et restitué moins cette fo-

rêt, a dû se renfermer exclusivement dans la demande qui 

■lui était soumise. Eiie n'a pas dû se préoccuper, en pre-

>miere ligne, de la question de domanialité ou de non do-

imanialué de cette forêt lorsqu'elle n'en était point saisie 

par l'exploit introduclif d'instance, et que, d'ailleurs, elle 

• lait sans intérêt et sans application en présence de la dé-

claration faite par la Cour que celte même forêt n'était pas 

une des dépendances du domaine confisqué, dont le titre 

(c elait une ancienne concession de 1645 confirmée par le 

roi eu 1649) ne faisait aucune mention. A quoi bon, en 

effet, examiner la question de domanialité si, de quelque 

manière qu'elle fût résolue, le demandeur ne pouvait en 

retirer aucun profit? 

Quant à la demande en remise de titres, la seule portée 

< evant la Cour impériale, elle a pu être écartée par ce nio-
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L'application pratique d'une théorie déjà connue consli-

lue une invention susceptible d'être brevetée, si elle pro-

duit des résultats industriels nouveaux. Spécialement, la 

suppression des angles dans les instruments à vent, et l'a-

grandissement des rayons des courbes de diverses parties' 

de ces instruments, et notamment des tubes additionnels, 

peut donner lieu à un brevet. Le son obtenu constitue, 

dans ce cas, un résultât industriel nouveau. (Articles 1 et 

2 de la loi du 2 janvier 1791.) 

Peut également donner lieu à un brevet la fabrication 

d'instruments à vent produisant des sons non encore ob-

tenus auparavant, encore, que l'amélioration du son résulte 

uniquement d'une combinaison nouvelle dans les propor-

tions des diverses parties, déjà connues, des instruments, 
et dans leurs dimensions transversales, eombmaison qrrf, 

d'après les juges du fait, n'aurait pas influé d'une maniè-

re essentielle sur les conditions organiques des instru-

ments. Il suffît, pour qu'il y ait lieu à brevet, que la réa-

lité de l'invention soit constante, quelle qu'en puisse être 

d'ailleurs l'originalité ou l'importance. (Article 2 de la loi 

du 5 juillet 1844.) 

Les plans et dessins joints à une demande de brevet 

sont le complément de l'intitulé du brevet et du mémoire 

descriptif de l'invention, et font partie intégrante de la de-

mande, de telle sorte que, lors même que certaines modi-

iicatious dont se dit inventeur celui qui demande le brevet 

tie seraient signalées que par les dessins qu'il a produits; 

ces dessins constitueraient une description remplissant le 

vœu de la loi s'ils suffisaient pour exécuter l'objet in-

venté. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Renouard, et conformément 

aux conclusions de M. l'avocat-général Roulaud, d'un ar-

rêt rendu, le 16 février 1850, par la Cour impériale de 

Paris. (Sax conlre Raoux et autres; plaidants, M" Paul 

Fabre et Groualle.) 

SERVITUDES» CANAL. ENTRETIEN. — CHEMIN PUBLIC 

Le propriétaire d'un domaine pour l'utilité exclusive 

duquel, une ancienne communauté a fail creuser un canal, 

est tenu d'entretenir et réparer un pont dont jadis l'éta-

blissement dû canal a nécessité la construction, encore., 

que ce pont se trouve faire partie d'un chemin public. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Fe.uilhade-Ch.au 

vin, et conformément aux conclusions de M. l'avocat- gé 

néral Rouland, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, ; 

c 12 février 1851, par la Cour impériale de Rouen. (Vier-I 

ray contre la commune d'Aulnay ; plaidants, M" Mimerel 
et Avisse.) 
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DETTE DE JEU. — BILLETS DE COMMERCE DONNÉS EN PAIE-

MENT. NÉGOCIATION DESBITS BILLETS. — RÉPÉTITION 

DES SOMMES PAVÉES. RtfJET DE CETTE DEMANDE. 

Les effets de commerce souscrits par le joueur perdant au pro-
fit du gagnant, en paiement de la dette de jeu, ne peuvent 
être assimilés à un paiement fffeclif et ne constituent que 
de simples pnmesses de payer plus tard; mais ils peuvent 
être valablement négociés tant qu'aucune contestation ne 
s'est élevée et que le débiteur n'a pas manifesté {'intention 
de ne pas les payer à leur échéance. 

Quand celte négociation a eu lieu sans réclamation, le gagnant 
se trouve ainsi payé, et le perdant ne peut, sur tes poursui-
tes du iiert-porteur sérieux et de bonne foi des effets de com 
merce par lui souscrits, assigner le gagnant en garantie, 
car ce serait de sa part l'exercice de l'action en répétition 
de sommes payées pour dettes de jeu, action proscrite par 
les dispositions de Varticle 1967 du Code Napoléon. 

M. Hallez a l'ait, en octobre et novembre 1851, par l'in-

termédiaire de MM. Dumarlin et Bocquet, coulissiers à la 

Bourse de Paris, des opérations par suite desquelles il 

s'est trouvé débiteur de ces messieurs de sommes assez 

importantes en paiement desquelles il leur a souscrit, le 

26 décembre suivant, une lettre de change de 8,000 fr., 

payable le 31 janvier suivant. 

. Voici, d'après ce que les débats ont révélé,' la nature de 

ces opérations. M. Hallez craignait certaines éventualités 

politiques aujourd'hui loin de nous, il craignait par suite 

une baisse générale de la valeur des propriétés, et consé-

quemmentun amoindrissement tle sa fortune; pour parer 

autant que possible à la catastrophe qu'il redoutait, M. Hal-

lez avait vendu une certaine quantité de rentes qu'il ne 

devait pas livrer avant l'époque qu'il avait en vue ; tous 

les mois, son opération faite à des cours avantageux de-

vait être reportée ; puis le momenl arrivé où l'affaire de-

vait être liquidée,' si les propriétés baissaient et si M. Hal-

lez perdait de ce côté une partie de sa fortune, il devait 

livrer les rentes par lui vendues, et comme alors la rente 

baisserait ainsi que les propriétés elles-mêmes, ou M. Hal-

lez livrerait réellement les renies qu'il achèterait dans de 

bas cours après les avoir vendues à des cours beaucoup 

plus élevés, et il réaliserait alors des bénéfices compen-

sant la baisse qu'auraient subie les propriétés ; ou l'opéra-

lion, comme cela est dans la nature des choses, se liquide— 

ruil par un paiement de différence, et le résultat serait alors 

pour lui tout à fait le même. Ces sortes d'opérations s'ap-

pellent dans le langage de la loi, « du jeu sur la hausse 

et la baisse des effvts publics ; » à la Bourse, cela s'appelle 

des arbitrages de position. 

Quoi qu'il eu soit de la nature des opérations sur la va-

leur illégale desfl .elles MM. Hallez, Dumarlin et BoooHMt 

paraissaient d'ailleurs à l'audience parlai leinwit d'accord, 

M. Hallez a perdu beaucoup à ce jeu-là ; les propriétés 

n'ont pas baissé, et la rente a monté ; il a donc fallu qu'il 

paie des différences et que MM. Dumarlin et Bocquet, 

faisant fonctions d'agents de cliange entre M. Hallez et ses 

acheteurs do rentes, avancent pour leur client le niunlanl 

de la perle qu'il avait subie. 

C'est pour régler une partie des sommes qu'il devait 

que Dallez a souscrit la lettre de change de 8,000 fr. 

dont nous avons parlé. Celle lettre de change a été immé-

diatîjpient négociée par MM. Dumarlin et Bocquet à M. 

int-Germain, leur ami, qui leur en a remis le mon-

ns rétenir d'escompte. 

échéance, la lettre do change ne fut pas payée pai-

llez, qui fut poursuivi par M. de Saint-Germain avec 

-martin et Bocquet devant le Tribunal de commerce. 

Hallez assigna MM. Dumarlin et Bocquet en ga-

et à leur égard se fonda sur la nullité de son enga-

t qui avait pour cause une délie de jeu ; il fut re-

pous* par jugement du 25 mats 1851 ainsi conçu en ce 

qui concerne MM. Dumaftin et Bocquet : 

« L« Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la: 
loi; . ■ 

« Attendu que Hallez, pour demander la nullité des deux| 
lettres de change de 5,000 et 3,100 fr., ainsi que la garantie 
des condamnations auxquelles elles ont donne lieu, se fonte, 
sur ce qu'encore bien qu'elles soient causées valeur en compte, 
elles seraient le règlement de jeux ; 

« Aileodu qin' Hallez ne saurait invoquer ses propres torls, 
pour e-'<>iv_ r une aeUon eu répétition, a rari--mi du l'ait de jeu 
ayant oiisté entre lui, Dumarlin et Rocquet ; 

« Déclare Hallez sans action, et condamne ledit sieur Hallez 
en tous les dépens, même au coût de l'enregistrement du pré-
sent jugement ; 

« OrdoHce que le présent jugement sera exécuté selon sa 
forme et t;«eur. » 

M. Hallez a interjeté appel de ce jugement. . 

M c Senaid a soutenu, en substance que la lettre de chin-

ge, ayant incontestablement pour cause une dette de jeu, 

ne pouvait donner naissance à aucune action en justice;, 

que M. Hallez, en effet défendeur à la demande de M. de 

Saint- Germain, pouvait, pour repousser toute demande de 

ce chef, invoquer le bénéfice de], l'arlicle 1965 du Cède 

A apoléon ; qu'on opposerait en vain à M.; Hallez qu'en 

souscrivanl la lettre de change dont s'agit il â payé sa det-

te de jeu, et ne pourrait répéter ce qu'il avait payé, car la 

souscription de cette lettre -de change ne pouvait être assi-

milée à un paiement dans le sens de l'arlicle 1967, d'où il 

suivait qu'it pouvait invoquer la nullité de son engage-

ment, laquelle
 v
 nullité était d'ordre public. M. de Saint-

Germain ne'peut invoquer la qualité de tiers -porteur : il 

n'était qu'un prête-ijom, un complaisant; et en fût-il autre-; 

ment, il ne pourrait avoir plus de droits que ses cédants,. 

MM. Dumarlin el Bocquet; d'où celte conséquence, que la' 

nullité de la lettre de change pouvait lui être opposée aus-

si ; qu'il était lui-même sans action contre Hallez. Subsi-

diairement. M* Senard Soutient que, si M. de Saint-Ger-

inaiu '■doit' obtenir des ' condamnations contre M. Hallez, 

c'est alors le cas de condamner MM. Dumarlin et Bocquet 

à le garantir et indemniser de ces condamnations, car ils 

n'ont pu, eu transférant à un tiers des traites nulles et 

sans cause licite, grever M. Hallez d'une dette qui ne pou-

vait donner lieu à aucune action ni à aucune cession vala-

ble ; qu'en agissaut ainsi, ils avaient causé à VI. Hallez un 

préjudice dont ils lui devaient la réparation. 

Mais, conformément au syslème plaidé par MM" Bochet, 

avocat de MM. Dumartinel Bocquet, et Binot de Villiers, 

avocat de M. de Saint-Germain, et aux conclusions de M. 

l'avocat-général Portier, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la nullité des traites : 
« Considérant que si la loi frappe d'une juste réprobation 

les obligations ayant pour cause des dettes de jeu ou des opé-
ratLonsillicites de bourse, néanmoins, à la différence des ancien-
nes ordonnances, et notamment de celle de janvier 1629 (art. 
138), elle ne les déclare pas nulles et de nul effet, et qu'elle se 
borne à ne pas leur accorder d'action en justice; 

« Qu'en outre, elle interdit au perdant la répétition de ce 
qu'il a volontairement payé dans ce cas, à moins qu'il n'y ait 
eu dol, supercherie ou escroquerie; 

« Que le législateur, en laissant subsister les effets volon-
taires que lui ont donnés les parties par une libre exécution, 
reconnaît que de pareilles obligations peuvent engager dans le 
for intérieur, et que le perdant qui a payé volontairement ne 
peut ensuite invoquer la loi qu'il a méconnue; 

« Considérant que si les traites souscrites par Hallez à Du-
martin et Bocquei ont eu pour cause le paiement de différences 
sur des jeux de bourse, néanmoins elles étaient, lorsqu'elles 
ont été remises, l'exécution libre et volontaire des engagements 
contractés par Hallez; 

« Que si la souscription et la remise de ces traites ne peu-
vent être assimilées à un paiement effectif et ne constituent que 
de simples promesses de payer plus tard, elles pouvaient être 
négociées valablement tant qu'aucune contestation ne s'était 
élevée et que le débiteur n'avait pas manifesté l'intention de ne 
pas les payer à échéance ; 

« Eu ce qui louche de Saint- Germain : 
« Considérant qu'il justifie qu'il est légitime propriétaire 

des traites dont il a poursuivi le paiement contre Hallez, qui 
lui ont été régulièrement transmises ; 

« Qu'en admettant que ces traites contiennent une supposi-
tion de lieu et aient pour cause une obligation résultant d'o-
pérations illicites sur la haussé ou la baisse des effets publics, 
pour lesquelles la loi n'accorde aucune action, Hallez n'est pas 
fondé à opposer ces moyens à de Sainl-Germain; 

« Qu'en effet, d'une part, les traites sont revêtues de tou-
tes les formalités exigées par la loi et présentent tous les élé-
ments constitutifs du contrat de change; 

« Que, de l'autre, rien n'établit que de Saint-Germain ait 
connu l'origine et le vice des titres qui seraient entachés d'une 
cause illicite; que ces titres ont ele transmis suivant les usa-
ges du commerce et que de Saint Germain en a payé le mon-
tant ; que dès-lors, liers-porieur de bonne foi el créancier lé-
gitime, il a eu le droit de réclamer le paiement des traites 
dont il s'agit; 

« En ce qui touche la demande en garantie conlre Dumar-
tin et Bocquet ; 

« Considérant que Hallez, en reniellant h Dumarlin et Boc-
quet les traites dont il s'agit, leur donnait pouvoir de les 
négocier et d'en recevoir le prix pour leur compte, ce qui a 
eu lieu avant toute réclama. ion de la part de Hallez ; que le 
préjudice dont il .se plaint n'est que le résultat de sou fait vo-
lontaire el de la libre exécution de ses engagements; que Du-
iiiartiu elBocquet n'ayant fait desdiles Iraites que l'usage qui 
leur était permis, ne peuvent être teuus à aucune garantie, et 
que Hallez ne peul avoir conlre eux une action que la loi lui 
refuse et qui serait la répétition d'une somme volontairement 
payée ; 

« Qu'il n'y a donc lieu d'accorder à Hallez la restitutiou de 
la somme payéeade Saint-Germain ni aucuns dommages-inté-
rêts ; 

« Confirme, » 

ris, 22 mars 1832, D... 32, 2, 67; 5 décembre 1849, D., 

52, 2, 94 ; 16 août et 29 septembre 1825; 21 juin 1836, 

P., 1,37, 133; 18 janvier 1838, P., 1, 38, 133 ; 28 mars 

1851, D., 52, 2, 95; 29 septembre 1825; 16 juillet 1851; 

Orléans, 30 septembre 1825; Angers, 13 août ^^Cas-

sation, 30 novembre 1826 ; Grenoble, 6 décembre 1823; 

Cassation, 29 décembre 1814; Cassation, 24 août 1852 

(Gazette des Tribunaux du 25 août); M.Troplong, n"" 194, 
195 et 196.) • . . 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audience du 2 février. ■ ' 

RÉSERVE De LEGS D USUFRUIT. — QUOTITÉ 

L'ASCENDANT. 

DISPONIBLE. ■ 

- REDUCTION. 

Une libéralité faite par un conjoint, au profil de son conjoint, 
dans les limites de l'article 1094 du Coda Napoléon, n'apas 
besoin, pour affecter et attein ire la rèsr.rv. de l'ascendant, 
d'une disposiiion particulièrement explicative ou expresse 
île la JJIrl de l 'auteur de mite libéralité. 

Il y a simplement à vérifier, dans ce cas, si la libéralité de-
meure dans le cerc'e de la disponibilité ou si elle l'exiède. 

3 février 1852, jugement du Tribunal civil de Saint-
Etienne, ainsi conçu : 

(Voir cassation, 25 janvier 1827 et 17 juillet 1828; Pa 

_ « Attendu qu'il s'agit de liquider définitivement la succes-
sion do Mathieu Preyriat; que, pour y parvenir, il faut d'une 
part déterminer la réserve dévolue à Claude Preynat père; de 
l'autre, fixer le sort des legs particuliers et la position de ceux 
qui en ont éié gralifies vis-a-vis du légataire universel, ce qui 
scinde le litige en deux parties distinctes ; -

« Eu ce qui touche la réserve : 
« Attendu qu'il importe de remarquer tout d'abord que 

Claude Preynat est mort peu de temps après Mathieu Preynat, 
son lîls : q l 'ainsi la réserve qu'il avait à prélever sur les biens 
de ce dernier fait aujourd'hui partie de sa propre succession, 
laquelle s'est ouverte hors de cet arrondissement, d'où il suit 
que le Tribunal n'a point a s'immiscer dans la répartition de 
I* réserve à 'déterminer ici entre les successives du lit Clau-
de Preyuat, sauf à ceux-ci à le faire entrer eu masse dans son 
hoirie, quand ils en poursuivront le partage entre eux , 

« Cela posé : 

« Attendu qu'en sa qualité d'ascendant, Preynat avait droit 
au quart de tous les biens délaissés par son fils ; 

«Qu'aucune disposition à titre gratuit n'a pu porter atteinte 
a ce droit; mais que, depuis la maxime non sunl bona nisi 
esse aliéna deduclo, il a fallu composer activement et passive-

ment la succession dont il s'agit; que le notaire auquel cette 
mission avait été confiée s'est perdu au milieu d'une hypolhè-
se, sans parvenir à aucun résultat satisfaisant»; tpi'rl est sorti 
des limites de son mandat, soit en faisanl entre les successi-
ves de Claude Preynat le partage de ce qui revient à ce der-
nier à titre de réserve, soit en liquidant des legs particuliers 
dont il n'avait pas même été formé de demande en délivran-
ce, soit en affectant des créances déterminées de l'hoirie au 
payement de ces legs; qu'on ne peut donc avoir aucun égard à 
son procès-verbal, mais que, pour prévenir la confusion dans 
laquelle le notaire est tombé, il convient de poser les véritables 
bases de la liquidation à opérer ; 

« Attendu, quant à l'actif de ia succession dont il s'agit, 
qu'abstraction (aile soit des fruits perçus ou à percevoir de-
puis son ou'-erture, soit de la valeur à assigner à un usufruit 
légué à la veuve, tout est connu, est liquidé, car l'inventaire 
donne le chiffre des dettes actives et la valeur de la partie du 
mobilier légué à la veuve; le surplus du .mobilier a été vendu 
judiciairement; les immeubles ont été licites, à l'exception de 
l'usufruit de la moitié de la maison de campagne, de la clôture 
attenante, dont la veuve est légataire; qu'ainsi, la masse acti-
ve au jour du décès de Mathieu Preynat doit se composer: 1° 
du montant des créances inventoriées ; 2° de l'estimation don-
née dans l'inventaire aux meubles compris dans les libéra-
tions faites à la veuve; 3° du produit de la vente publique du 
surplus des meubles; 4° du prix de la 1 ici talion des immeu-
bles, augmenté de la valeur à assigner à l'usufruit réservé à la 
veuve ; 

« Attendu que cette valeur doit être déterminée eu égard 
tout à la fois à l'importance de la propriété, à l'âge et au sexe 
de l'usufruitière; que ces éléments d'apprécier sont connus et 
permettent, sans crainte de léser aucune des parties intéres-
sées , de porter à 4,000 fr. le capital représentatif de l'usufruit 
dont il s'agit; 

« Attendu, à l'égard des fruits, que si la saisine apoartenait 
au réservataire, sa mort survenue, peu après l'ouverture de 
la succession, aforcé,àcause du nombredeseshériiiers et de la 
minorité de plusieurs d'entr'eux, de conférer l'administration 
des biens héréditaires au légataire universel Pierre Preynat-
que le compte du mandai dont ce dernier a élé investi peut 
seul faire connaître de quels revenus s'est augmentée la masse 
à partager; que, jusqu'à ce jour, ce compte n'a été ni rendu ni 
même ordonné ; qu'il faut doue astreindre Pierre Preynat ou 
ses ayant-cause à le notifier, et les parties adverses à le dé-
battre, sauf ensuite à statuer sur ces points litigieux, notam-
ment sur la question de savoir si le défaut de demande eu dé-
livrance, soit de la part de certains légataires particuliers, soit 
de la part du légataire universel lui-même, n'appelle pas la 
réservé à profiter des fruits ; 

« Attendu, quant au passif, qu'il ne faut pas perdre de vue 
qu'il s'agit de composer la masse dans le but de déterminer la 
quotité -disponible; qu'on ne doit ainsi porter au passif que 
celles des dettes et charges dont l'héritier à réserve est tenu-
qu'il ne peut s'élever aucune difficulté au sujet des dettes pro-
prement dites, mais qu'il n'en est pas de même a l'égard des 
charges, par exemple, des frais funéraires, du deuil, de l'in-
ventaire des droits de mutation, et des legs à litre particulier -
qu'il importe de prévenir toutes contestations sur ce point' 
fixant quelles sont les charges auxquelles le résorv.iaire doit 
concourir; 

« Attendu que, de tous les temps, les frais de séilultura et 
de deuil de la veuve oui été assimilés aux délies de' la succes-
sion, pourvu qu'ils ne dépassent pas ce que prescrit la bien-
séance; maisque la dépense qu'entrain,; l'érection d'un mauso-
lée imposé par le défunt dans son testament n'a pas le même 

caractère el doit être prise sur Ja portion disponible-
« Attendu que les irais d'ntvculaiio sont a la charge des hé-

ritiers dont il conserve les inléièts; 

« Attendu que les drons de mutation forment une dette 
personnelle pour chacun de ceux au profit desquels s'opère la 
transmission; 

« Attendu que tous les legs, même pour œuvres pies ne 
peuvent attaquer la réserve, d'où il suit que la niasse passive 
ne devra comprendre que les dettes créées par Mathieu Prey-
nat, les frais funéraires (non compris ce qu'il a affecté à son 
tombeau), le deuil de la veuve, les frais d'inventaire les 
drons de mulalion ne devant entrer que dans les comptes par-
ticuliers; 

« Eu ce qui touche la seconde partie du litige, c'est-à-dire 
les légataires particuliers et le légataire universel : 

« Attendu, en fait, que par suu testament olographe du 1" 
i février 1848, ouvert et déposé le 6 mai suivant aux minutée 
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de M. Chassagnieux, notaire alors en cette ville, Mathieu Prey-
nat a légué : 1° 4,000 fr. à sa veuve pour être employés en 
bonnes œuvres; 2° 2,000 fr. pour messes à la paroisse Sainte-
Marie; 3" 200 l'r. pour ol'liuo a (église des Orbiers; 1° pour 
messes à l'église de Saïiit l)idier-Ja*-Scauve, $00 fr. ; 5° 8O0 fr. 
pour distribuer aujt pauvres île Saiut-lfldier ; b* à sa veuve 
0,(100 fr. de renie réductible à 3,000 fr. en cas de convoi, la 
jouissance de la moitié de la maison do campagne et clôture 
qu'il possédait à §orbier, et la pleine propriété de tous les 
meubles de son habitation de la ville ét de la campagne, à 
l'exception de divers ni jets spécifiés ; 7° lÔ.OOtJ fr. a sa sœur 
Marie, femme Preynat ; 8" 10,000 IV. à la dameBayon, sa sœur; 
0° 13,000 fr. à son autre sœur, la dame Barallon; 10° 15,000 fr. 
aux trois enfants Richard', ses neveux, Tons ces legs, 
porte le testament, moitié trois mois après mon décès, le sur-
plus neuf mois après le premier paiement, le tout sans inté-
rêts. Ces legs seront délivrés francs de tous droits. A la suite 
de ces legs viennent une institution universelle au prolil de 
Pierre Preynat, frère du testateur, deux legs <!e 500 francs 
chacun à deux beaux-frères pour les couvrir de leurs frais de 
deuil, puis une disposition additionnelle ainsi conçue : « J'a-
« joute à mes dispositions qu'après le décès de ma femme, 
« mou héritier Pierre Preynat paiera 15,000 francs à chacune 
« de mes sœurs, veuve Bayon, veuve Preynat et femme Baral-
« Ion, et entants Richard, à chacun desquels (sic) je fais legs 
« de ladite somme, q ni ne produira point d'intérêt ; total, non 
« compris les le^s additionnels exigibles après l'extinction de 
« ladite rente : 63,6011 francs. » 

« Attendu qu'une difficulté a été soulevée en ce qui con-
cerne les enfants Richard sur le sens de la disposition ci-des-
sus transcrite; ceux-ci prétendent qu'elle leur donne à chacun 
15,000 fr., Soit 45,000 fr. pour eux trois, tandis que le léga-
taire universel soutient qu'il n'a été légué que 15,000 fr. pour 
tous ; 

« Attendu qu'aucun doute sérieux ne pouvait exister à cet 
égard; qu'il suffit, en effet, de rapprocher la disposition finale 
du testament de celles qui se rencontrent dans le corps de 
l'acte en faveur des mêmes membres de la famille, pour saisir 
la pensée de Madiieu Preynat et reconnaître qu'il a pris par-
tout collectivement les enfants Richard par représentation de 
leur mère; 

« Que c'est même le sens littéral de la clause, car ces der-
niers termes se réfèrent non point aux enfants Richard seuls, 
mais à toutes les personnes qui venaient d'être gratifiées ; 

« Attendu qu'une deuxième difficulté surgit de l'excès mê-
me des libéralités ; 

« Attendu même qu'en ajoutant aux legs ci-dessus rappelés 
la somme de 2,000 à 2,500 fr., que Ma.lueu Preynat a affectée 
à son tombeau, le total n'nhsnrhe pas les forces certaines de 
son hoirie; qu'ainsi sans la survie d'un réservataire, les legs 
particuliers liquidés, il serait resté à l'institué une partie des 
biens délaissés par le testateur ; que de là est née la question 
de savoir si les legs particuliers doivent contribuer concurrem-
ment avec le legs universel à couvrir la 'réserve ou au contraire 
s'il faut d'abord épuiser ce dernier legs, sauf, en cas d'insuf-
fisance, à la compléter sur les legs particuliers; 

« Attendu que le Code civil a introduit sur ce point une in-
novation radicale et consacrée par ses articles 928 et 927, cette 
règle générale, lorsque les dispositions testamentaires dépas-
seront la quotité disponible, la réduction sera faite au marc le 
franc, sans aucune distinction, entre les legs universels et les 
J;3gs particuliers, à moins que le testateur n'ait manifesté l'in-
xntion que tel legs soit acquitté de préférence aux autres; 

« Attendu que ce principe a pour fondement le respect dû 
à la volouté de l'homme manilesiée dans la latitude que la loi 
lui a laissée; si, en effet, un testateur, dans l'imprévoyance 
de la survie d'un réservataire, fait des legs particuliers qui 
n'épuisent pas ses biens et nomme ensuite un héritier univer-
sel, il dit assez par là qu'il n'a pas voulu réduire cet héritier 
à un vain nom, au simple rôle d'exécuteur testamentaire, mais 
qu'il a, au contraire, entendu lui laisser une part dans son 
hoirie; dès-lors, la nécessité de maintenir intacte la réserve, 
devient une espèce de force majeure qui affecte indistinctement 
toutes les dispositions, si l'on admet que le testateur n'ait mar-
qué aucune préférence entre elles; 

« Attendu, néanmoins, qu'il n'est pas toujours besoin d'une 
clause formelle pour assurer à tel legs un droit de préférence; 
que ce droit peut ressortir de la nature même de la libéralité; 
qu'ainsi, de même que sous l'ancienne législation, les legs 
pieux, les legs de corps certains échappaient à la réduction, 
de même les dispositions de cette sorte doivent rester à la 
charge du légataire universel ; mais que, nonobstant les pré-
tentions contraires de la veuve Preynat, il ne saurait en èire 
ainsi à l'égard de la rente ni au sujet de l'usufruit dont elle a 
été gratifiée, argument tiré de la loi 7 au ff. ad leij. Salcidtam 
et de la loi 89 ali même titre; que ladite veuve n'est pas mieux 
fondée à se prévaloir de l'article 1094 du Code civil, pour re-
piendre.sur le réservataire ce que la réduction lui enlèverait 
sur sa rente; car, pour priver l'ascendant d'un fruit en faveur 
du conjoint, il faut une dssposition expresse qu'on cherche-
rait en vain dans le testament de Mathieu Preynat; 

« Attendu qu'on ne peut trouver non plus une cause réelle 
de préférence dans la clause qui -affranchit les legs particu-
liers de tous droits, toute sa portée se réduit à mettre à la 
charge personnelle du légataire universel les droits de muta-
tion auxquels les legs particuliers donnent ouverture; 

a Attendu qu'il suit de ce qui' précède, que tous les legs 
faits par Mathieu Preynat sont indistinctement réductibles 
d'un quart, à l'exception des legs pieux et des meubles don-
nés à sa veuve; 

« Attendu que le sieur Alloud, adjudicataire des immeubles 
de l'hoirie, a formé demande en consignation; qu'il importe, 
pour prévenir cette mesure, de régler dès à présent l'emploi 

de son prix; 
« Attendu, quant aux dépens, qu'ils ont été faits dans l'inté-

rêt commun des parties; 
« Par ces motifs, 
« Ouï, aux audiences des 5 et 12 janvier dernier, les avocats 

et avoués des parties. Ouï, en l'audience du 13, M. Deprendiô-
re, substitut du procureur de la République dans ses conclu-
sions, le prononcé du jugement renvoyé ; 

« Le Tribunal dit et prononce, en ce qui touche la détermi-
nation de la réserve dévolue à Claude Preynat père, sans s'ar-
rêter ni avoir égard au procès-verbal de liquidation dressé 
par Liogier, ouvert le 15 février 1851, et clos le 17 juillet 

suivant, lequel demeure rejeté : 1° que les partiesse retireront 
devant M* Teslanoire-Laf'ayette, notaire en cette ville, commis 
pour procéder à la composition de la masse des biens délaissés 
par Mathieu Preynat ; ordonne, à cet effet, que l'actif sera for-
mé : 1" des dettes actives spécifiées dans l'inventaire dressé 
par M. Chassagneux, le 8 juin 1848 et jours suivants, y com-
pris les 20 OOu fr. dus par Pierre Preynat, légataire universel, 
pius les intérêts échus le 2 mai 1848, date de l'ouverture de la 

succession ; 
« 2" Des meubles légués à Rose Phihol, veuve Preynat, 

de cujus, d'après l'estimation qui en sera faite dans l'in-

ventaire; .... , , 
« 3° Le produit net de la vente judiciaire du surplus au 

mobilier; . 
« 4» Des immeubles en prenant pour leur valeur les prix 

auxquels ils ont été adjugés sur. licitation; 
« 5° De 4,000 fr., somme à laquelle demeure arbitre d office 

le capital représentant l'usufruit légué à sa veuve de la moitié 
de la maison de campagne et de la clôture attenante ; 

« Une le passif sera composé ; 1° des dettes que Pierre Prey-
nat ou ses ayant-cause justifieront avoir payées ; 2» des trais 
funéraires non compris le mausolée; 3° du coût de 1 inven-

taire- 4° des reprises de l'année de vidmte oe la veuve; les 
droits de mutation restant en dehors comme charges person-
nelles, soit du réservataire pour son quart, soit du légataire 

pour tout le surplus ; [ , . 
«2" Sans rien préjuger sur la question de savoir si les 

fruits de la portion disponible accroîtront la réserve a détaut 
dedèuiaudeen délivrance de lapartde plusieurs légataires, 
que dans la quinzaine, à compter de ce jour, les représentants 
.je Pierre Preynat notifieront aux autres cohéritiers de Claude 
Prcynal l'état de tous les revenus qu'il a perçus depuis l'ou-
verture de la succession et de toutes les dépenses qu'il aurait 
faii.-s comme administrateur judiciaire de l'hoirie, saul aux-
dits cohéritiers a débattre cet état, s ils le jugent a propos, 

le même délai, c'est-à-dire dans la quinzaine SU1* 

ce que le legs contenu dans la disposition additionnelle du 
testament de Mathieu Preynat, en faveur des enfanta Richard, 
est de 15,000 fr. à parlager entre eux ; qu'à l'exception des 
legs pieux et de legs de meubles meublants laissés à la veuve,, 
tous les autres legs particuliers, même le legs viager l'ail à 
ladite veuve, sont et demeurent réduits d'un quart ; qu'en con-
séquence, l'usufruitière sera tenue de faire raison au légataire 
universel de 75 Ir. représ, niant le quarl de la jouissance qui 
lui a été léguée, ou plutôt n'aura à recevoir de ce légataire, 
eu conservant son usufruit, que 4, i-i.'i fr. de rent^, à partir de 
l'ouverture de la succession, soit du 2 mai 1818; que ce qui 
restera des biens, la réserve et les legs prélevés, demeurera à 
l'héritier institué, à la charge d'en demander la déchéance, 
s'il y a lieu, et de supporter tous les droit: de mutation aux-
quels ont donné ouverture les legs; 

« Ordonne que le prix de l'adjudication tranchée au profit 
d'Allouis Randon, les frais déduits, après taxe, est dès à pré-
sent attribué à valoir sur la partie exigible de leurs legs, sa-
voir : pour 10/50' à la veuve Bagou, 10/50* à Mario Preynat, 
15/50" à la dame Barallon, et 15/50" aux enfants Richard, sauf 
à en régler ultérieurement l'inscription; dit que le présent 
jugement sera exécutoire nonobstant appel par provision ; 

S Ordonne, quaul aux dépens sur lesquels il n'avait pas été 
précédemment statué, que la partie de M. Terme supportera 
les siens, et que le surplus demeure réservé pour y faire droit 
lors du jugement définitif. » 

Sur l'appel, la Cour a statué en ces termes : 

« La Cour. 

« Considérant que Mathieu Preynat est décédé, laissant pour 
lui succéder des collatéraux et Claude Preynat, son père, héri-
tier à réserve pour un quart des biens, d'après l'article 915 
du Code Napoléon ; 

« Considérant que, par son testament du 1 er févriefl848, 
Mathieu Preynat a fait divers legs particuliers ; a lègue entre 
autres à Rose Philiol, dame Pràflial, son épouse, urte rente 
viagère et la jouissance ou usufruit de la moitié d'une maison 
de campagne et clôture qu'il possédait à Sorbiers et a. institué 
pour légataire universel Pierre Preynat, son frère; 

« Considérant que la question à juger est celle de savoir 
comment, dans le concours de ces diverses libéralités qui ap-
paraissent être excessives, s'opérera la réduction et se réglera, 
au profit du père, la réserve ; 

« Considérant que, d'après les dispositions rapprochées des 
articles 915 et 1094 du Code Napoléon, la réserve de l'ascen-
dant varie suivant qu'elle se considère dans le rapport du con-
joint de cujus; 

« Considérant, en développement de ce qui vient d'être dit, 
que Mathieu Preynat, auteur des libéralités, a eu unq latitude 
plus grande pour disposer au profit de la dame Rose Philiol, 
son épouse, que pour disposer au profit des autres légataires, 
soi universels, soil particuliers, la quotité disponible étant, à 
l'égard de ces derniers, des trois quarts des biei;s el pouvant 
comprendre, en outre, à l'égard du conjoint, toit ou partie 
du quart formant la réserve de l'asceniant; 

« Considérant que ces deux disponibilités demandent à 
être combinées de manière à ce que, pour chaque légataire, la 
libéralité puisse atteindre tout soi» effet légitime dans les ii-
mites de la quotité disponible qui le concerne; l'ascendant 
n'ayant alors aucune raison de se plaindre et les articles 915 
et 1094 recevant, chacun dans l'ordre des faits auxquels le 
législateur les a destinés, leur juste application; 

« Considérant, à ce sujet, que la règle à suivre consiste à 
tenir compte de la disponibilité la plus étendue, sauf à rédui-
re ensuite, dans les bornes de l'une ou l'autre quotité dis-
ponible qui leur est spéciale, les libéralités qui la dépasse-
raient; 

« Considérant que, pour décider si 'a réserve ds l'ascendant 
sera ainsi affectée jusqu'à la mesure permise par l'art. 1094 
du Code Napoléon, il n'y a point à exiger, comme l'ont pensé 
les premiers juges, une disposition particulièrement explica-
tive ou expresse de l'auteur de la libéralité, mais qu'il y a sim-
plement à vérifier si la libéralité demeure dans le cercte de la 
disponibilité ou si elle l'excède ; 

« Qu'en effet, la loi n'a pas mis de restriction ou de condi-
tion de ce genre à la faculté de disposer, et que, suivant la na-
ture des choses, elle n'en pouvait mettre là où elle reconnais 
sait l'état de disponibilité d'une partie des biens; que, sur ce 
point, Terreur des premiers juges vient de ce qu'ils ont con-
fondu une cause de préférence qui, suivant l'art. 927 du Code 
Napoléon, a besoin d'être expresse afin de soustraire des legs 
à la réduction avec une condition même de la validité de la 
disposition ou du legs; 

ic Considérant, par application de ce qui précède, qu'il y a 
lieu de régler sur des bases autres que celles admises par le 
jugement dont est appel, la position de la dame Rose Philiol, 
veuve Preynat, vis-à-vis des parties en instance et le mode des 
réductions qui seraient nécessaires pour ramener les legs de 
diverse espèce contenus dans le tesiament de Mathieu Preynat 
à des proportions respectant à la fois les deux quotités dis-
ponibles des articles 915 et 1094, et les deux aspects différents 
de la réserve de Claude Preynat père ; 

« Considérant que les opérations de composition de masse 
et, les estimations et calculs à faire conformément à ces bases 
nouvelles pourront seuls faire reconnaître si, comme le deman-
dent les conclusions de l'appelante, son legs ne doit subir au-
cune réduction ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour met l'appellation au néant, réforme le jugement 
dont est appel dans la disposition qui a assujetti la dame Ro-
se Philiol, veuve Preynat, à subir, concurremment avec les 
autres légataires, une réduction d'un quart dans son legs d'u-
sufruit, et à faire raison pour ce d'une somme de 27 fr. par 
au au légataire universel, pendant tout le temps que l'usu-
fruit durerait; 

«Einendant sur cechef, ordonnequ'il sera tenu compte dans le 
rapport de la dame Rose Philiol, veuve Preynat, seulement de la 
quotité disponible établie par l'article 1094 du Code Napoléon, 
le jngeirient n'ayant pas été attaqué et devant sortir sou effet 
dans toutes les autres dispositions ; 

te Condamne les parties intimées aux dépens de la cause 
d'appel; dit que les dépens faits en première instance seront 
en entier réservés pour y être statué lors dujugement définitif, 
et ordonne la restitution de l'amende. » 

Conclusions conformes de M. Onofrio, 
(Plaidants : M" Humblol et Genton père, avocats.) 

il volait et plaçait son argent. Il avait déjà placé 4,000 fr. 

provenant d'un vol, et il déclarait aujourd'hui qu'il aurait 

continué ses placements jusqu'à ce qu'il se fût assuré 

1,500 fr. de renies. Il se plaint en conséquence d'avoir 

été arrêté trop tôt. 

2° Louis-Thomas Wisku-chen, dit Armand, vingt-neuf 

an>, cordonnier, né et demeurant à Paris. -*|#e Maunuel, 
défenseur. 

C'est un receleur ou plutôt un courtier en matière de 

recel, servant d'intermédiaire entre les voleurs et les rc-

céleurs. Il avait un droit de commission de 5 fr. par livre 

d'argem et de 15 c. par gramme d'or. Il assure avoir l'ail 

pour plus de 40,000 fr. d'affaires avec les voleurs. 

3" ArÎTOiiie Gêntif, vingl-neuf ans, ouvrier des ports, 

né et demeurant à Paris. —M' Andral, défenseur; 

4° Auguste Marchand, trente-neuf ans, commis mar-

chand, né el demeurant à Paris. —M* Martel, défenseur; 

5° Jean-Pierre Enguer, dit Babylas, vingt-neuf ans, dé-

coupeur, né à Tbionville, demeurant à Paris.— M' Borie, 

défenseur. Signalé comme un homme dangereux; 

6° Pierre-Etienne Enguer, trente-quatre ans, bijoutier, 

tre eux par Loison. Mais ces déclarations ont • ! 

d'une fois confirmées, et elles n'ont jamais été rû^ r\ 

pur les autres éléments de l'inslrucli'on. Knguer t % fcid>
( 

lus, a déjà été condamné à cinq ans de réclusion n ^ un^ 

Pierre Etienne Enguer a subi une condamnation \ îre^
11 

e cause à cinq ans de travaux forcés- nnfi„ l?* t ^rel 

JUSTICE CRIMINELLE 

section). COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 9 février. 

hors d'ins-

daus 

Hsk quant à ce, Rose Philiol, veuve Preynat, 
tance cônime étrangère à cette partie de la cause, el reserve à 
•Muer sur la fixation définitive de la réserve, après que le 
iuiiairo ci-dessus commis aura drosse son proces-verbal ; 

Lu ce qui touche les legalui.es, le Tribunal dit el prouon-

UNE BANDE DE VOLEURS, VOLS QUALIFIÉS. VOLS DE 

NUIT AVEC VIOLENCES. — DOUZE ACCUSÉS. 

Les affaires du genre de celle qui va pendant quatre 

jours occuper les audiences de la Cour d'assises ont de-

puis longtemps perdu l'intérêt qu'elles avaient dans 

l'origine. Nous avons vu tant et de si nombreuses bandes 

de voleurs, la police cl la justice ont jeté une telle terreur 

et une telle désorganisation dans ces associations de mal 

fuiteurs, que nous ne voyons plus apparaître de loin en 

loin que les pâles comparses des chefs célèbres qui expient 

aujourd'hui dans les bagnes les crimes pour lesquels ils 

ont été frappés. 

Voici douze accusés ; tous, un seul excepté, sont des 

repris de justice, mais ayant subi des condamnations peu 

graves, et dont les anciens chefs de bandes auraient cet 

taineinent refusé de leur tenir compte. Us ont exécuté des 

vols minimes qui auraient excité le mépris et le dédain de 

leurs fameux prédécesseurs. Ou voit, en effet, devant la 

Cour une multitude d'objets sans valeur que n'auraient 

voulu loucher ni Fiacbat, ni Courvoisier, ni Mallet, ni au-

cun des grands chefs qui ont ligure en tête des bandes 

jugées il y a quelques années. 

Voici les noms de ces accusés : 

1" Louis-Marie Loison, dit Lecouturier, dit Fournier 

vingt-cinq ans, aerrurier, né et demeurant à Paris. — M 

Victor Lefcbvie, défenseur. 

Cet homme appartient à la classe des voleurs à princi 

s'il est permis d'omployer ce mot pour un tel homme 

né à Thionville, demeurant à Paris. — M e Fremard, dé-
fenseur ; 

7° Eugène Dédiot, vingt-sept ans, cordonnier, né et 

demeurant à Paris. — M" de Vezian, défenseur ; 

8° Marie- Jeanne-Augustine Lucien, vingt-sept ans, fille 

publique, née à Paris y demeurant. — M* Railleul, dé-
fenseur ; 

9° Louis Fribourg, quarante-neuf ans, brocanteur, né 

à Sarrelouis (Prusse), demeurant à Paris. — M* Nogent 

Saint-Laurens, défenseur. 

Cet accusé a été plusieurs fois poursuivi et condamné 

une seule fois. Il faisait remonter le premier acquittement 

dont il pouvait, disait-il, se vanter, à 1824, à l'époque des 

fêles qui ont eu lieu pour le sacre du roi Charles X. 

10° Auguste-Marie Massin, dit Toqué, vingt-six ans, 

ébéniste, né et demeurant à Paris. — M' Brisout de Bar-

neville, défenseur ; 

11° Louis Juillet, dit Roméo, trente-huit ans, machi-

niste, né à Paris, y demeurant. — M' Carré, défenseur. 

Cet accusé a de déplorables antécédents au point de 

vue du vol et d'un autre genre de délit que nous désignons 

assez clairement en ne le nommant pas. 

12" Louis-Jules Caillette, vingt-deux ans, serrurier, né 
à Paris, y demeurant. 

A raison de la longueur de ces débals, la Cour, sur les 

réquisitions de M. l'avocat-général Oscar Devallée, a tiré 

deux jurés supplémentaires, et elle s'est adjoint M. le 
conseiller Perrot. 

Voici les fails généraux de cette affaire, tels qu'ils ré-

sultent du préambule de l'acte d'accusation : 

>> Des vols nombreux ont été commis dans le courant de 

l'année 1851, au préjudice de marchands en boutique dont 

les habitudes, étudiées d'avance par les malfaiteurs, pou-

vaient faciliter la perpétration de ces vols. C'était toujours 

avec de fausses clés qu'on s'introduisait dans le domicile 

de ces marchands; et les fausses clés étaient préparées 

avec assez d'habileté pour que d'ordinaire les serrures ne 

portassent aucune trace de violence. Une fois introduits 

dans les lieux, les malfaiteurs faisaient usage d'effraction 

pour ouvrir les portes intérieures qui leur présentaient un 

obslacle, ou les meubles dans lesquels ils espéraient faire 

quelque capture. Toujours les victimes de ces méfaits 

étaient absentes de leur domicile au moment où les vols 

étaient commis, soit qu'il s'agît de commerçants ayant 

l'habitude de sortir le dimanche après avoir fermé leurs 

bputiques et sans y laisser de gardien,, soit qu'il s'agît de 

petits marchands revendeurs se rendant le matin à la halle 

pour y faire leurs approvisionnements. On épiait leur sor-

tie; quelquefois même un complice s'attachait à leurs pas 

afin de pouvoir donner l'alarme en cas de retour inatten-

du; enfin, à la faveur de la nuit, on pénétrait chez eux, et 

on y dérobait de l'argenterie, des bijoux, de l'argent en 

quantité souvent très considérable. 

« L'identité des moyens employés indiquait manifeste-

ment que tous ces vols si multipliés étaient commis par 

les mêmes individus. Les recherches de la justice, long-

temps 'impuissantes, furent enfin couronnées de succès. 

Le 6 janvier 1852, un inspecteur du service de sûreté, 

chargé de quelques investigations au sujet de l'accusé 

entai, forçat libéré récemment arrêté en rupture de ban, 

.'était rendu rue Amelot, n° 54, où l'on pensait que cet 

individu avait dû occuper une chambre. 

En entrant dans la maison, l'inspecteur se trouva en 

présence d'un jeune homme qui prit aussitôt la fuite. Pour-

suivi de très près, ce jeune homme s'arma d'un couteau-

poignard et parvint à s'échapper en menaçant de frapper 

les personnes qui voulaient s'opposer à son passage. 11 fut 

immédiatement constaté qu'une chambre avait été louée 

dans la maison rue Amelot, n°54, par un individu qui pre-

nait le nom de Bourdillat et qui était accompagné d'un au-

tre individu dont on ignorait le nom. Depuis un temps qui 

coïncidait assez exactement avec la date de l'arrestation de 

Gentil, le prétendu Bourdillat avait, cessé de paraître dans 

la maison, mais le loyer n'eu était pas moins très exacte-

ment payé par le jeune homme que l'inspecteur de police 

avait failli arrêter le 6 janvier. Une perquisition faite dans 

la chambre en question amena la saisie d'une lanterne 

sourde, de plusieurs petites bougies, de deux morceaux 

de cire à empreintes et d'un grand nombre de limes, de 

clés à moitié limées, de rossignols et de pinces à l'usage 

des voleurs; on trouva en outre entre le matelas et la pail-

lasse d'un grabat, deux couverts et huit petites cuillères à 

café, une chaîne à fermoir et quelques autres bijoux en or. 

Le prétendu Bourdillatn' était autre(comme on l'avaitpensé 

d'abord) que l'accusé Gentil. C'était Jean-Pierre Enguer, 

dit Babylas, qui l'avait accompagné pour louer la chambre 

e la rue Amelot, 54. Enfin, le jeune homme qui avait pris 

la fuite le 6 janvier à la vue de l'inspecteur de police fut 

reconnu et arrêté deux jours après sous le nom de Loison. 

« L'accusé Loison, déjà condamné deux fois pour vol 

et n'ayant d'autre industrie que celle du vol, changeait 

souvent de demeure pour se dérober aux recherches. Il a-

vait, en dernier lieu, trois logements à la fois: le premier 

rue du Poirier, 7, où il avait installé une sorte d'atelier 

pour la fabrication des fausses clefs ; le deuxième, rue 

Princesse, 17, à peine meublé et paraissant destiné à ser-

vir de refuge ; le troisième, boulevard Montparnasse, 127, 

où il demeurait auec la fille Lucien, sa concubine, la fille 

Loison, sa sœur, et l'accusé Marchand, réclusionnaire libé-

ré, eu état de rupture de ban. A ces ti ois logements, il 

faut ajouter encore la chambre de la rue Amelot, louée par 

Gentil, où Loison se rendait assez fréquemment, dont il 

payait lui-même le loyer depuis l'arrestation de Gentil, et 

où il déposait les objets provenant de ses vols dont il ne 

pouvait se défaire immédiatement. Le 8 janvier 1852, 

Loison, Marchand et les tilles Lucien et Loison ont éle ar-

rêtés dans le logement du boulevard Montparnasse, non 

sans avoir opposé quelque résistance aux agents chargés 

même cause a cinq ans de travaux forcés-

six fois poursuivi et trois fois condamné pou,.
 v 

détenu au moment même où les révélations de Lo "' 

liaient le signaler à Injustice. VViskirohen et Frib
0

SOri,
t-

rempli, dans cette association criminelle, le rôle d^
0
* 

leuis. Le premier n'était qu'une espèce d'interm ^ 

qui se chargeait, moyennant une commission, de 

les objets dérobés par les malfaiteurs; c'était à 

Fribourg, brocanteur, deux fois déjà poursuivi pon»
3
^ 

qu'il s'adressait dans ce but; et il n'y a pas moins 

neuf vols dans lesquels Wiskirchen, qui avoue 

faits à sa charge, signale Fribourg comme ayant sîî ^ 

ment recélé les objets que lui-même allait lui venrjp 

bourg s'obstine dans des dénégations à peu prèsabs i 

mais outre que les faits déclarés par Wiskirchen sont 

firmes par les auteurs mêmes des vols, l'exactitufj'^ 

indications qu'il a fournies sur plusieurs de ces fait/ ^ 

vérifiée de la manière la plus évidente - - ■■■ ' 
tion. 

que' 

m4 

Par l'inf
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« Plusieurs vols dits à la roulotte figurentatissi dan l
1 

cusalion actuelle. Juillet, Massin et Caillette sont 

lés comme les auteurs de ces vols. Ils sont aussi 

trois des repris de justice, et c'est à Wiskirchen qS 1! 1 
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qu'ils,. 

dressaient pour se procurer la vente de, 

par eux volées au préjudice des voituriers dont ils ex^ 

taient la confiance ou l'inattention. Après ces iiidicaï;, 

générales, il est nécessaire d'exposer successivement\
 W>

ai 
divers chefs de l'accusation. » * ®,J 

plom 

deme : . 

que 6' 
il y 

ans q 

divers chefs de l'accusation 

Nous ne suivrons pas l'acte d'accusation dans |
E
 »J. 

des vols particuliers qu'il raconle; nous nous borneron 

donner, à mesure qu'elles se présenteront dans les déL 

les circonstances de quelque intérêt que nous y renaï 
trerons. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6- ch.), 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 9 février. 

BLESSUUES PAR IMPRUDENCE. CIDRE FALSIFIE 
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Nous avons rendu un compte très étendu des diverse ^
raS! 

poursuites exercées conlie un grand nombre de bra^i 

de Paris, à l'occasion des graves accidents survei 

l'usage des cidres de leur fabrication. Dans foules es 

poursuites, il a été reconnu que la présence du plomb dm 

les cidres devait être attribuée au mode de clarib'calioi 

connu sous le nom de procédé Dorvet, et qui contient dî
 (

l
u

'*-
l'acétate de plomb. laisit 

Dans la poursuite actuelle, exercée contre MM. Riehei P
rut

' 
et Houillier, brasseurs associés, rue de l'Oursine, 16 i 
faits sont tout autres. 

Le premier témoin entendu est le sieur Gaslerat, t 
gustateur de boissons. 

Le 23 janvier 1852, dit ce témoin, étant en tournée ave 

deux de mes collègues, pour la vérification de la qualité k 

boissons existant chez les débitants de Paris, non mt 

sommes transportés chez le sieur Briand jeune, mai\ 

de vins-traiteur, rue Mouffetard, 139. Après avoir sucto 

sivement procédé à la dégustation des liquides existe: 

dans cet établissement, et soupçonnant que du cidre f 

bouteilles empilées à la cave pouvait être falsifié, noè 

l'avons immédiatement soumis à l'épreuve concluante i 

l'hydrogène sulfuré, dont nous nous étions munis, etaM 

avons reconnu que ce cidre contenait des sels métallique! 

par la transformation subite de sa couleur jaunâtre c 
brun foncé. 

En continuant notre tournée, nous avons, le mên 

jour et jours suivants, trouvé des cidres semb\a\Aes cte 

les débitants Carteret et Bertaux, qui, soumis à lamés 

épreuve, ont donné des résultats analogues. 

- Ces trois débitants nous ont dit avoir acheté ces cidre 

à la brasserie de MM. Richebé et Rouillier, rue de l'C» 

sine, mais en même temps ils nous ont déclaré que ni et 

ni les membres de leur famille, ni aucunes des personm 

qui avaient fait usage de ce cidre, ne s'étaient plaints. t 

n'avaient été indisposés. 

Le sieur Antoine Mauret, serrurier, rue de la Lune, Il 

Le 18 janvier 1852, un charretier, qui avait été prim, 

vement employé dàns une brasserie des Batignolles,! 

qui était en ce moment au service de M. Richebé,, bri& 

6etir, rue de l'Oursine, m'a fourni un quart de cidre. Aprs 

en avoir bu pendant quelques jours, ma femme el m» 

nous avons été malades. C'est le docteur Clavel qui _ no* 

a traités. J'ai été rétabli au bout de dix ou douze jour; 

mais ma femme a été plus longtemps à se remettre. " 

porté une bouteille de ce cidre à M. Chevallier, chinu» 

qui y a reconnu la présence du sel de plomb. Je suis ato 

allé trouver M. Richebé, qui m'a donné une indemnité I 

80 fr., et a repris le cidre qui me restait. 

M. Chevallier, chimiste, professeur à l'Ecole de W 

macie : Cette affaire, Messieurs, se rattache, pour la f 

des saisies et des constatations laites, à toutes celles ï 

vous avez eu à juger, mais elle s'en éloigne beaucof 

par les faits qui l'ont amenée et par les effets produits f 

"usage du cidre. 

Il est bien vrai que dans le cidre de MM. Richebé 

Rouillier il s'est trouvé, et j'ai trouvé moi-même, une * 

laine quantité de sulfure de plomb, mais aucune mai" | 

prudente n'y avait versé ce plomb; aucun procédé, soi' 

clarification, soit de fabrication, n'avait amené dans ce^ 

dre la présence de cet agent soturnin. C'est à M. Gaste^ 

chef des dégustateurs assermentés, qu'est due la d* 

verte d'un fait dont j'ai souvent signalé le danger, » 

dont, jusqu'à présent, je n'avais pas eu à constater le : 

gie, je Veux parler des tuyaux de plomb employés dai^ 

fabrication des liquides ou de toute autre substance^ 

mentaire. M. Gaslerat avait été chargé de se re" 

d'opérer leur arrestation. En présence des preuves déjà 

accablantes recueillies contre lui par l'information, Loison 

s'est décidé à faire des aveux et des révélations dont la jus-

lice a pu constater l'entière exactitude. Par suite de ces 

révélations, douze accusés sont traduite avec lui devant lu 

justice criminelle. Marchand et Gentil (igiii onl au premier 

rang parmi ces douze coaccusés de Loison. Ile ont avoué 

les faits que l'information a relevés à leur charge. 

« Trois autres accusés, les nommés Jean Pierre En-

guer, dit Babylas, Pierre -Etienne Enguer el Dediot oppo-

\ sent des dénégation» obstinée» aux déclarations laites cou-
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la brasserie de MM. Richebé et Rouillier, et de re
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la cause de la présence de sels de plomb dans le 

qu'ils fabriquent. C'est en se livrant à cette rechercB 7 

M. Gaslerat découvrit un tuyau de plomb,
 lI

'ès a"
1

 , 

nement posé, conduisant l'eau de la cuve à cidre da ̂  

cuves appelées déversoirs. Des expériences onte'
e
 , 

sur ce tuyau, et elles ont prouvé que le cidre l'attaqci j 

une telle violence, qu'après quarante minutes de cou 

est fortement imprégné de plomb. .
er

l* 

Dernièrement encore, à Vitry, on a eu à cous l» i 

effets funestes de l'eau séjournant dans des ^ 

plomb. Désormais, c'est un fait acquis que le ^ , fjjfi; 

être banni de tout ce qui sert à la préparation, » ^ 

cation des su b tances liquides ou solides destine^ ̂  

" nation. Mais si cela est prudent pour toutes w 

;es alimentaires, en général, cela est plus vra' 

lil 

faut absolument que le^P^ffl 

nul liquide n'attaque plus violeif 

meniation. 

tances i 

pour le cidre , 

plomb que le cidre ; ' 

proscrit de toutes les brasseries, de toutes les 

Dans le nord de la France encore, toutes les m y é 

ou presque toutes, font usage de tuyaux de P
1
,
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urgent que des mesures soient prises pour q u » 

être ainsi. JU**5 

Depuis trois ans il se passe des choses sing
u

,
 a

pj
e
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l'usage de cidre imprégné de plomb; il est pro ^ 

depuis Irois uns Paris boit tic ce cidre ; il en bo" „(» 

si un jeune médecin, par une sorte de V^l^tf 

deviné que l' empoisonnement saturnin, don» » 
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, M*\l dû à la présence du plomb dans 

r,V les sy^P 'Toft d'autant plus difficile ^supposer que, 
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 pàs toujours aussi considérable ; cela de-
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°'f * Je la durée du séjour duci Ire dans le tuyau 
val dépendit

 ct c>e8t
 la grande différence qui exis-

te P^'fulres affaires qui vous ont été déférées, la 

leai*^ nlomb no doit être attribuée à aucun procé-

nré»e,,ce Lfliion, ni à celui de Dorvet, ni à aucun autre, 
VL rie cla' inta ' - . 
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 qui vous incriminent? 

répondre» 11

 Je
 dois d'abord prier le Tribunal d'assu-

y flicne ^ responsabilité de cette affaire. M. 

niersnr «TO
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t mon gendre, ne se mêle en rien 
Rouillier, n
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rgé que de l'extérieur, il ne 
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 à la brasserie. Maintenant, je m'expli-
demeure m » i 
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viLt-cinq ans que je suis brasseur, vingt-cinq 
fonctionne dans mon établisse-

ment à l'usage des tuyaux de plomb. 
i£» nn ov Monsieur Richebé, qu'avez-vous à 

ans que. 
ruent. 
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* r même pompé fonctionne dans mon établisse 

nsrt cinq ans que je me sers du même tuyau di 

Jamais " ne m ' est venu à la Pensée (lue le cidn 

duire sur le plomb l'effet qui a été constaté par les 

« de la science, effet qui me surprend, mais que je 
1 »is et dont je déplore les résultats. Je dois le dire, 

-.^ dans une si grande sécurité, qu'il a fallu les acci-

V'"i-
S
signalés et les constatations qui les ont suivis pour 

» faire°renoncer à m'en servir. 
le président : Un industriel devrait toujours con 

put \> 

naître i 

itatet 

H 

ou lilhographies ; 

« Qu'à ce point de vue D... et sa femme ne sont donc pas 
des distributeurs ou colporteurs clandestins-

« Considérant que si la contravention à la'dusposition de la 
loi précitée, se composant de deux éléments successifs dont le 
premier est le transport aux fins de distributions, et dont le 
second, qui le complète, est le partage entre plusieurs des ob-
jets à distribuer, peut être réputée avoir existé, à l'inslant où 
le transport est accepté et effectué, il faudrait, pouraltribuer, 
sous ce rapport, à If... et à sa femme, la qualification d'au-
teurs ou de complices de la contravention, dans l'espèce, qu'ils 
aient, avec connaissance, accepté et effectué le transport par 
l'ordre du moteur de la distribution et aux fins de cette mê-
me distribution ; 

« Qu'il n'en est pas ainsi dans la cause, puisqu'ils ont reçu 
d'un fraudeur étranger le paquet en question (contenant 300 
exemplaires du Coup d'Etat du 2 décembre) avec la seule mis-

sion de l'importer ou introduire frauduleusement en France, 
el sans savoir s'ils devaient ou non être distribués en 
France ; 

« Que, par suite, ils ont seulement contrevenu aux articles 
41, 42 et 43 de la loi du 28 avril 1816, e; ne sont ni auteurs, 
ni complices de la contravention à l'arlicle 6 de la loi du 27 
juillet 1849, à eux imputée par le ministère public; 

K Par ces motifs, etc. » 

M. Connelly, substitut du procureur impérial, soutient 

la prévention et démontre que la décision invoquée par 

le défenseur est inapplicable aux faits de la cause. 

Le Tribunal a condamné M°,e Bianchi à six jours de pri-

son et 500 Ir. d'amende. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL 

Présidence de M, 

D'ETAT (au contentieux). 

Boudet, président de la section 

du contentieux. 

/fes effets" scientifiques des choses, des ustensiles. 

- instruments qu'il emploie dans sa fabrication; mais, 

Vs connût-il pas, il doit connaître au moins les règle-

ments de sa profession. Or, il y a des lettres -patentes du 

5 février 1787 qui défendent l'usage du plomb dans les 

brasseries. . . , 
M Richebé : Je n avais pas conuaissance de ces lettres-

iteiites. Dans noire industrie, nous n'avons pas de ré-

glementation ; s'il y en a une, les employés qui nous exer-

cent devraient nous le dire et nous prescrire nos devoirs. 

La parole est donnée au ministère public, qui estime 

qu'après les explications produites aux débats, le délit de 

falsification doit disparaître, mais qui pense qu'une im-

prudence doit être altribuée à M. Richebé par l'emploi 

d'un tuyau de plomb, imprudence prévue par les lettres-

patentes du 5 février 1767 et punie par l'article 320 du 

Code pénal. Quant à M. Rouillier, le ministère public a dé-

claré s'en rapporter à la prudence du Tribunal. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a ren-

voyé M. Rouillier de la poursuite, et, faisant application à 

M. Richebé des lois précitées, ensemble de l'article 463, 

l'a condamné à 100 fr. d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE. 

(Correspondance particulière de la Gaielte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bouvry. 

Audience du 7 février. 

DISTRIBUTION ET COLPORTAGE SDR LA FRONTIÈRE D'ECRITS 

POLITIQUES. 

Le Moniteur annonçait, il y a peu de jours, l'arresta-

tion sur la frontière belge, comme inculpée de colportage 

d'écrits séditieux, d'une femme dont le nom a eu un cer-

tain relenlissement politique dans le département du 
Nord. 

Cette affaire se présentait devant le Tribunal correction-

nel de Lille. Voici les I ai ts que révèle la prévention : 

Le sieur Bianchi, rédacteur en chef du Messager du 

Nor<H supprimé après les événements du 2 décembre 

1851. avait été lui-même expulsé de France, par suite de 

mesures de sûreté générale. Ses opinions politiques très 

avancées, le rôle important qu'il avait joué à Lille après 

la révolution de 1848 et l'influence extraordinaire qu'il 

avait acquise sur les classes ouvrières, dont il s'était hau-

tement déclaré le protecteur, avaient motivé cette déci-

sion. Depuis lors, réfugié à Londres, il continuait, dit la 

prévention, à correspondre avec ses coreligionnaires de 

France. Sa femme était restée à Lille, lorsque vers la fin 

ou mois dernier elle fut arrêtée au moment où elle sortait 

aeciiez un fraudeur bien connu, qui lui avait délivré, sur 

sa demande, plusieurs brochures politiques. Il 

CHRONiaUE 

PARIS, 9 FÉVRIER 

Le Gouvernement a reçu la dépêche télégraphique sui-

vante du ministre de France en Suisse: 

« Bàle, 8 février, huit heures du soir. 

« Une dépêche télégraphique de Bellinzona d'aujour-

d'hui 8 février, quatre heures et demie du soir, porte 

qu'une insurrection a éclaté, le 6, à Milan, dans trois 

quartiers. Cinq hommes ont péri, mais l'ordre est rétabli : 

une proclamation autrichienne l'annonce au public. Le 

convoi de Milan n'est pas arrivé ce matin à la frontière 

suisse. Beaucoup de transporta de troupes. Milan est en-

core fermé. On croit que le combat a recommencé. Une 

proclamation de Mazzini est affichée. » 

L'avis suivant a été affiché ce matin avant l'ouverture 

de la Bourse : 
Paris, 9 février. 

DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Turin, 8 février, 10 heures du matin. 

Le ministre de France en Piémont à M. le minisire des 
affaires étrangères. 

« Une tentative d'insurrection a eu lieu le 6 février à Mi-
lan. Elle a été comprimée. Turin et le Piémont sont tran-

quilles. » 
Pour copie conforme, le commissaire de la Bourse, 

PARMESAN. 
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Audience des 17, 18 décembre et 7 janvier; — approba-

tion impériale du 6 janvier. 

COURS D'EAU FLOTTABLES. — NIVELLEMENTS. CHÔMAGE 

IMPOSÉ AUX USINES. — INDEMNITE. 

Lorsque, dans le but de permettre aux ingénieurs de 

faire les nivellements d'une rivière flottable, un chômage 

est imposé, par arrêté préfectoral, à des propriétaires d'u 

sines situées sur cette rivière; que, d'ailleurs, ces usines 

ont été l'objet d'adjudications nationales au profit des au 

leurs des propriétaires actuels, c'est avec raison que le 

conseil de préfecture, saisi de leur réclamation, leur ac 

corde une indemnité à raison du préjudice qu'ils ont 

éprouvé. 
Ainsi jugé par rejet du pourvoi formé par le ministre 

des travaux publics, contre un arrêté du conseil de préfec 

ture de l'Yonne, qui avait accordé au sieur Leblanc-Da-

veau une indemnité de 20 fr., à raison du préjudice causé 

à son usine par un chômage de cinq jours que lui avait 

prescrit un arrêté du préfet de l'Yonne. 

Rapporteur, M. Lemarié , auditeur; M. de Forcade, 

maître des requêies, comrtiissaire du Gouvernement. 

GRANDE VOIRIE. TRAVAUX AYANT POUR OBJET L'ASSÈCHE-

MENT D'UNE ROUTE IMPÉRIALE. DÉFAUT D'Ë NTRETIEN ET 

DE CURAGE DE FOSSÉS EN DEHORS DE LA ROUTE. EXÉ-

CUTION D'OFFICE. — CONDAMNATION PAR ARRÊTÉ DU CON-

SEIL DE PRÉFECTURE. 

Lorsque les travaux exécutés par un propriétaire ou par 

ses auteurs ont eu pour but et pour effet de faire déverser 

sur sa propriété les eaux d'une route impériale, et qu'en 

cessant de tenir ces travaux en bon état d'entretien et de 

curage ce propriétaire occasionne la stagnation des eaux 

sur la route et par suite l'interruption de la circulation, 

c'est avec raison que, sur son refus de faire les travaux de 

curage nécessaires pour rendre aux eaux leur libre écou-

lemént, l'administration fait procéder d'office au curage et 

que le conseil de préfecture met les frais à sa charge. 

Ainsi jugé par rejet de la requête du sieur Boucher, ten-

dant à faire annuler un arrêté du conseil de préfecture de 

la Seine, qui Lavait condamné à payer une somme de 

1,081 fr. 80 c, montant des frais de curage d'une mare 

située sur un terrain à lui appartenant, le long de la route 

impériale n° 3, dans la traverse de la commune de Pan-

Rapporteur, M. Aubernon, auditeur; M. du Martroy, 

maître des requêtes, commissaire du gouvernement ; M' 

Hennequin, avocat du sieur Bouclier. 

HAUTEUR BES BATIMENTS DANS PARIS. COURS INTÉRIEURES. 

ABSENCE DE RÈGLEMENT OBLIGATOIRE. 

Aucune loi ni aucun règlement obligatoire n'a déterminé 

la hauteur des constructions qui ne joignent pas la voie 

publique, dans la ville de Paris, mais qui sont situées dans 

des cour intérieures. 

Un arrêté du chef du pouvoirexécutif du 15 juillet 1848, 

rendu sur le rapport du ministre de l'intérieur et sur l'avis 

du comité de l'intérieur du Conseil d'Etat, dispose, article 

7 : « Les bâiiments situés en dehors des voies publiques, 

dans les cours et espaces intérieurs, ne pourront excéder, 

sur aucune de leurs faces, la hauteur de 17 mètres 55 cen-

timètres mesurés du sol. » 

Dans les premiers mois de 1848, le sieur Anglemont, 

propriétaire d'une maison sise à Paris, rue Saint-Denis, 

190, avait entrepris une construction située à l'intérieur de 

sa cour et non achevée au 15 juillet suivant, dont la hau-

teur est portée pour le mur de face à 21 mètres 84 centi-

mètres. Procès -verbal fut dressé contre le sieur Angle-

nient, qui soutint que ses constructions étaient faites avant 

le 15 juillet 1848, mais que des contestations relatives à la 

mitoyenneté des murs en avaient retardé le complément 

définitif. 

Le conseil de préfecture, par arrêté du 15 février 1849, 

considérant qu'en réalité le bâtiment n'était élevé que jus-

qu'au deuxième étage avant la promulgation de l'arrêté du 

pouvoir exécutif ci-dessus rappelé, ne prononça aucune 

pénalité à raison de la contravention reprochée, la décla-

ration royale de 1783 et les lettres patentes de 1784 n'é-

tant pas applicables; mais il ordonna la démolition jusqu'à 

réduction aux dimensions et hauteur déterminées par l'ar-

rêté du 15 juillet 1848. 

| Le sieur Anglemeiil, auquel d'autres contraventions 

itaient reprochées et qui avait été frappé par un autre ar-

êlé du conseil de préfecture de la Seine, du 15 janvier 

1849, conlirmatif d'un arrêté par défaut du 6 septembre 

1848, s'est pourvu contre ces trois arrêtés devant le Con-

Nous avons reproduit l'arlicle publié par la Patrie sur 

l'arrestation de M. le général de Saint-Priest. 

La Patrie publie ce soir la lettre suivante : 

Paris, 9 février 1853. 
A M. le rédacteur en cbef de la Patrie. 

Monsieur, 
J'ai plusieurs inexactitudes à relever dans votre article 

d' hier sur mon arrestation; je compte assez sur voire loyaulé 
pour espérer que vous voudrez bien accueillir et publier ma 

réponse. 
Mon fils Charles n'occupe pas le même appartement que 

moi : il demeure, il est vrai, rue du Monthabor, mais au n° 9, 
tandis que j'habite la maison n° 6. 

Il a pu recevoir par la poste, comme tant d'autres, des arti-
cles de journaux étrangers (ce qui, ce me semble, ne constitue 
pas un délit); il ne s'en est point établi l'intermédiaire, ce 

qui est fort différent. 
Quant à moi, je n'ai point eu à déclarer que j'étais la per-

sonne désignée "dans le mandat; on s'est borné, à me le pré-
senter à la lueur d'une bougie, el, réveillé en sursaut, croyant 
qu'il ne s'agissait que d'une perquisition dans mes papiers, j'y 

ai à peine jeté les yeux. 
Ce n'est que plus tard et dans le cabinet de M. le commis-

saire de police, qu'en lisant plus attentivement ce mandat au 
grand jour, j'y ai vu que « M. de Saint-Priest (Charles) était 
accusé de complot contre la sûreté de l'Etat. » Ignorant alors 
que cette grave accusation s'appliquait à des articles de jour-
naux reçus de l'étranger, et ne sachant pas de quoi il s'agis-
sait, on comprendra facilement que je n'aie point réclame. A 
Mazas seulement, et pour la première fois, ou m'a demandé à 
deux reprises mes nom-, âge et profession ; je les ai immédia-
tement déclarés sans la moindre réticence, les registres du 

greffe en font foi. 
A quatre heures j'ai été mis en liberté, et je n'ai eu, du res-

te, comme vous le dites, qu'à me louer des égards qu'on a eus 

pour moi. 
Voilà, monsieur, l'exacte vérité sur toute celte affaire ; veuil-

lez bien agréer l'assurance de ma considération très distin-

guée, 
Le général DE SAINT-PRIEST. 

On lit ce soir dans la Patrie : Wp iHr 
« Yoici les noms des correspondant^ étrangers qui ont 

été arrêtés et qui sont entre les mains de la justice. Ce 

sont: MM. de Coëtlogon, Tanski, Pagès-Duport, Virmaî-

tre, La Pierre, Gérard, Villemessaiit, Etienne, Hartmann, 

Chareau, Chatard, Vergniaud, Lcewenfeltd et Pelloquet. » 

uniquement à dépoter le vin. 

Le Tribunal a condamné le sieur Coré à nue simple 

amende de 16 fr. 

— Par une belle soirée du mois d'octobre 1828, la chaî-

ne des forçats dirigée sur le bagne de Toulon venait d'ar-

river à Condrieux, dont le vignoble renommé avoisine le 

chef-lieu du département du Rhône, lorsque les préposés 

de l'escorte, en procédant à l'appel des prisonniers, s'a-

perçurent qu'un d'entre eux était parvenu à couper sus 

l'ers et avait, malgré leur active vigilance, recouvré la li-

berté. D'aclives recherches furent faites dans les environs, 

la gendarmerie se mit en campagne, niais il fut impossible 

de retrouver la trace du fugitif, et la chaîne arriva à Tou-

lon avec un forçat de moins. 

Le condamné qui avait ainsi pris la fuite, le nommé" 

Maurice, était, quoique bien jeune encore, signalé comme 

uri malfaiteur des plus dangereux. Arrêté à Pans en fla-

grant délit au moment où il forçait la porte d'un restau-

rateur do la rue de la Harpe, il avait été condamné à dix 

ans de travaux forcés, peine à laquelle il venait do se sous-

traire par l'évasion. 

Une période de neuE annéesjSÉBrala ensuite sans que 

rou'enleudît parler de Maurice, puis il advint que, dans 

une expédition nocturne, un voleur so laissa surprendre 

occupé à percer, à l'aide d'une vrille, les voleis de l'étude 

d'un notaire du département de l'Oise, dont le coffre-fort 

l'avait tenté. 

Ce yoleur. n'était autre que lo forçat évadé Maurice qui, 

bientôt après, traduit devant la Cour d'assises de Beau-

vais, y lut, attendu son état de récidive, condamné à la 

peine de vingt ans de travaux forcés. 

Brest fut cette l'ois le bagne sur lequel Maurice fut di-

rigé avec recommandation d'une surveillance toute spé-

ciale ; là il demeura six ans sans que rien dans sa conduite 

trahît le désir de tenter de se soustraire à la condamna-

tion qui le frappait. 

Cependant il n'avait pas cessé un instant do combiner 

des moyens de fuir, mais ce n'était qu'au commencement 

de la septième année que l'occasion sa présentait et que, 

d'accord avec un autre forçat qui avait su capter toute la 

confiance du médecin en chef du bagne, M. le docteur 

Quoy, tandis que lui-même il occupait un petit emploi à la 

bibliothèque, il parvenait à se procurer deux laissez-passer 

en blanc qu'il remplissait de noms imaginaires en les si-

gnant du nom du docteur. 

Une fois munis des laissez-passer, les deux forçats qui 

ne manquaient pas d'argent se procurèrent des uniformes 

de chirurgien qu'ils endossèrent, après quoi ils se présen-

tèrent hardiment à la grille du bagne qui s'ouvrit sans dif-

ficulté devant eux. 

On élait alors en 1843, et les deux évadés ayant tiré 

chaern de sou côté, oneques depuis on n'avait entendu 

parler de l'un ni de l'autre. 

Mais, il y quelques jours, il advint que le nouveau chef 

du service de sûreté, parcourant un des quartiers excen-

triques de la capitale, lit rencontre d'un individu dont la 

physionomie le frappa, et qui lui parut rappeler celle du 

forçat évadé Barthélémy: Des instructions spéciales furent 

dès lors remises aux agents du service de la voie publi-

que, auxquels on fit en oulre connaître le signalement de 

cet individu. Cette mesure était bonne ; en effet, hier mar-

di, au moment où la foule se pressait rue de la Banque, où 

allait déboucher le cortège du bœuf gras, deux de ces a-

gents se trouvèrent face à face avec un individu auquel 

s'appliquait de la manière la plus exacte ce signalement. 

C'était bien, en effet, le forçat objet de leurs recherches, 

et l'effet que produisirent sur lui ces mots : « Au nom de 

la loi,' nous vous arrêtons! » fut tel qu'il fut frappé de 

stupeur et perdit presque connaissance en les eatendant 

prononcer. Bientôt remis cependant, il reprit toule son 

assurance; il prétendit être victime d'une cireur, et affir-
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rue de ce pourvoi, a répondu qu'en présence de la juris-

prudence du Conseil d'Etat, sur la valeur légale de cet ar-

rêté, il est obligé de renoncer aux poursuites. En consé-

quence est intervenu, sur cette partie du litige, le décret 

suivant : 

« En ce qui touche l'excédant de hauteur du bâtiment élevé 
sur la cour ultérieure ; 

« Considérant qu'aucune loi ni aucun règlement obligatoire 
n'a déterminé la hauteur des constructions ne joignant pas la 
voie publique dans la ville de Paris ; 

« L'anèié du conseil de préfecture de la Seine du 14 février 
1849 est annulé. » 

Rapporteur M. L'Ilopilal, auditeur -" avocat M* Bret ; 

commissaire du gouvernement, M. duMurtroy, maître des 
requêtes. 

Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Delanon, marchand des quatre-saisons, 11, rue 

de la Petite-Truanderie, pour détention de faux poids, à 

huit jours de prison et 25 fr. d'amende; 

Les sieurs Leguérinais, marchand de vins, rue Traver-

sière-Saint-Antoine, et Noël, marchand de marrons, rue 

du Bois-Levant, 8, à Passy, pour détention défausses me-

sures, chacun à six jours de prison et 16 fr. d'amende; 

La femme Courté, marchande de beurre à Quincy-sous-

Senard, pour déficit au préjudice d'un acheteur sur une 

vente de beurre, à huit jours de prison et 25 francs d'a-

mende ; 
Et le sieur Rouzil, fabricant de chocolat, 34, rue Àu-

bry-Ie- Boucher, pour mise en vente de paquets de cho-

colat n'ayant pas le poids légal, à 50 fr. d'amende. 

— On sait que la loi du 27 mars 1851 punit très sévè-

rement les individus qui trompent l'acheteur sur la quan-

tité de la marchandise vendue; Fontaine a pris cette loi an 

sérieux, surtout à l'endroit du marchand de vins; s'il de-

mande un litre, gare à qui lui donne un verre de moins que 

son litre! il est impitoyable sur ce point, aussi a-t-il car-

rément porté plainte au commissaire de police contre le 

sieur Goré, cabaretier, qui a cherché à le tromper. 

Aujourd'hui Fontaine vient devant le Tribunal correc-

tionnel exposer le fait de tromperie qu'il a dénoncé. « Nous 

avons, dit-il, l'habitude, plusieurs camarades et moi, d'al-

ler déjeuner ensemble chez le marchand de vins; nous al-

lions depuis longtemps chez M. Goré où l'on a, pas 

cher, un bon peut argeuteuil ; c'est-à-dire bon pas 

précisément , mais on en a beaucoup, en sorte que 

si ça pèche un peu par la qualité, nous nous rattrapons 

sur la quantité; c'est une opinion comme une autre, tou-

tes les opinions sont respectables quand elles ne doivent 

rien à personne, pas vrai?.. Si bien donc qu'un jour nous 

demandons un broc de deux litres, on nous apporte le 

broc ; il y a un camarade qui va pour servir, je l'arrête par 

le bras. Minute, que je dis, que je toise ça ! Je regarde 

le broc, et que je dis subito : Mes enfants, n'y a pas le 

compte, j'ai l'habitude de ces choses-là, ct je vois d'un 

coup d'eed qu'il nous manque trois verres. Je vas m'en as-

surer, palieutez une minute. Je prends le broc, je vas chez 

l'épicier et je lui dis : Piêlez-moi un litre. 11 nie prête un 

litre, je mesurele vin; il manquait trois verres: j avais eu le 

coup d'œil juste. Je retourne chez le marchand de vins, je 

conte l'affaire aux camarades, j'appelle M. Goré et je lui 

dis : « Mesurez- nous ça, voir si ça tient deux litres. » Il 

mesure, et il voitqu'il manquait en effet trois verres. Alors 

il nous donne nos trois verres. Nous déjeunons, nous 

buvons nos deux litres. Voilà que, quand nous avons 

déjeuné, je nie dis : « Tiens, mais c'est bon, il nous a 

donné notre affaire ; niais d'autres, qui n'ont pas le coup 

d'œil et l'habitude comme moi, seront fumés ; c'est uu 

service à rendre à mon prochain que de traîner devant la 

justice M. Gâté. » Alors j'ai été faire ma plainte. 

Une voix dans l'auditoire : Bravo ! 
Le témoin : Je ne demande pas d'applaudissements; ce 

que j'ai l'ait, c'était mon devoir ; j'en ferai autant partout, 

toutes fois et quand quelqu'un ne me donnera pas vma 

compte. 

Le marchand de vin prétend que sa bonne a pris par 

mégarde un vieux broc hors de service, qu'on emploie 

ma se notnmer -Louot, dit être professeur dans un pen-

sionnat des environs de Paris, et exhiba à l'appui de cette 

assertion un diplôme, des pièces et des certificats parais-

sant au premier aspect irréprochables, mais qui, sous le 

contrôle d'un œil exercé, trahissaient évidemmeut l'œuvre 

d'un faussaire. 

Conduit devant le chef du service de sûreté, le soi-di-

sant Louet prétendit être originaire de Salins, cette mal-

heureuse ville du Jura dont les archives disparurent dans 

l'horrible incendie de 1823, circonstance à laquelle elle 

doit d'être choisie pour patrie par tous les habiles voleurs, 

qui ne craignent pas de voir démentir leurs assortions par 

les registres de l'état civil, puisque le feu les a réduits en 

cendres; mais poussé dans ses derniers. retranchements, 

accablé de preuves et reconnu, non-seulement par les 

agents, mais même par d'anciens compagnons de bagne, 

il se décida à avouer el raconta même les péripéties de 

son existence depuis son évasion de Brest. 

Déguisé en marchand colporteur, il avait d'abord par-

couru la France; puis, après trois annéesde cette existen-

ce nomade, il était passé en Belgique et y avait exercé le 

métier de contrebandier. Les événements de février 1848 

l'avaient surpris dans cette position. Pensant alors qu'on l'a-

vait oublié, il était rentré eli France à la suile des débris 

de la folle expédition de Risquons -Tout, et était arrivé à 

Paris en même temps qu'eux. Peu après, poussé, dit-il, 

par fa nécessité de se créer des moyens d'existence, il 

avait eu recours à son habileté de faussaire pour fabriquer 

les pièces et certificats à l'aide desquels il avait capté la 

confiance de plusieurs chefs d'institution, êt avait réussi à 

cacher, sous le faux nom de Louet, ses funestes antécé-

dents. 

C'est dans ces circonstances que la police est parvenue 

à surprendre et à saisir cet individu, dont les aveux im-

pliquent nécessairement d'importantes réticences. 

— Nous avons encore à signaler un douloureux événe-

ment causé par l'incurie des propriétaires dans les mai-

sons desquels se trouvent des caves à ras de terre. 

Un employé de l'administration des- contributions indi-

rectes, le sieur L..., rentrait chez lui à une heure avan-

cée; ne voulant pas réveiller la concierge, après av< ir ou-

vert la porte extérieure de la rue avec uu passe-parlout, 

il se hasarda à gravir à tâtons son escalier. Mais le mal-

heur voulut qu'au lieu de s'avancer directement sur ie pal-

ier la-

lier, il obliqua à gauche ct s'engagea dans un couloir où 

s'ouvre l'orifice d'une cave commune dont on avait négli-

gé d'abaisser la Irappe. Cherchani la rampe, ct le corps 

penché en avant, le sieur L... arriva jusqu'au bord, et là, 

le terrain venant tout à coup à lui manquer, il fut précipité 

d'une hauteur de près de dix mètres, et se fracassa le crâ-

ne dans sa chute. 

Ce n'est que ce matin qu'un local aire, en" descendant ù 

la cave, a trouvé le corps de ce malheureux dont person-

ne n'avait entendu la chute, M. le docteur Volant a. 

lé que la mort a dù être instantanée. 

. — Un palefrenier au service de M..., riche amateur de 

chevaux, venait de descendre ce matin pour le servicj do 

la maison dans une cave attenante aux écuries, dans les 

Champs-Elysées, lorsque, tout à coup, il en remonta, pâ-

le, ellaré, et appelant au secours. Lorsque, uu peu revenu 

dosa fl-ayeur, il put répondre aux questions qu'on lui u-

dressait pour savoir ce qiii la. lui avait causée, il expliqua 

qu'en pénétrant dans un caveau où se trouve la provision 

«Je charbon de terre, il avait vu le corps d'un homme qui 

paraissait suspendu dans l'espace, ct qui l'avait regardé 

avec de gros yeux menaçants. Les personnes auxquelles 

le palefrenier faisaitee réçildescendirenten toute hàie dans 

la cave, ne doutant pas qu'il ne s 'agit de quelque malheu-
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reux ayant voulu se donner la mort, et espérant qu'il était 

temps encore de le secourir ; mais cet espoir devait être 

vain, et ce fut seulement un cadavre qu'ils trouvèrent. 

L'autorité ayant été prévenue, on procéda à la visite 

des vêtements, dans lesquels lurent trouvés différents pa-

piers. Une lettre adressée à une femme, dont le suicidé pa-

raissait être le mari, expliquait les motifs de la résolution 

qu'il était décidé à accomplir: Un passeport, délivré à 

Londres le 15 septembre 1852, complétait ce documenten 

faisant connaître les noms d'Alfred Pellett, né à Londres, 

âgé de quarante ans, et exerçant la profession de courtier 
en chevaux. 

Le palefrenier, pour expliquer la présence du corps de 

ce malheureux dans la cave, a fait connaître qu'il était venu 

dans la soirée do la veille visiter les chevaux, et que c'était 

sans doute en se retirant que, trouvant la porte de la cave 

ouverte, il y avait pénétré pour accomplir son projet. 

DÉPARTEMENTS. 

DROME. — Le Courrier de la Drôme et de l'Ardèche 

donne les nouveaux détails qui suivent sur l'explosion du 
Parisien : 

« Nous sommes en situation de donner de nouveaux 

détails sur la catastrophe arrivée à Andance (Ardèche), au 

bateau à vapeur le Parisien, n° 5. 

« Le bateau avait fiasse la nuit à Tain, et était arrivé à 

sept heures et demie du matin à Andance, où il avait tou 

ché pendant dix minutes pour prendre des voyageurs et 

laisser quelques marchandises. Pendant la station, la sou 

pape de décharge avait été ouverte, et ce n'est qu'au mo-

ment du départ qu'elle fut fermée. Le capitaine venait de 

donner le signal lorsqu'une explosion semblable à celle 

d'une mine se lit entendre: la chaudière avait éclaté du 

côté gauche du bateau, c'est-à-dire du côté du rivage 

l'Ardèche. Des fragments assez volumineux delà chaudière 

furent transportés, avec le bordage du navire etuneénorme 

masse d'eau, à plus de soixante mètres de distance et de 

quinze mètres de hauteur ; la quantité d'eau était si consr 

dérablo que la roule est ravinée à l'endroit où elle tomba 

Lo bateau éprouva un mouvement de recul très violenl 

lise partagea en trois, l'avant, l'arrière et le milieu, où se 

trouvait la chaudière et le mécanisme. 11 y a eu alors une 

grande confusion ; le bateau fut tellement couvert de va-

peur qu'il disparut comme dans un épais brouillard ; l'eau 

entrait par le bordage emporté, et le bateau allant à la dé-

rive en pirouettant sur lui-même, on essaya de jeter l'an-

cre et d'amarrer le bateau au rivage : les câbles se rompi-

rent. 

« Personne ne se trouvait heureusement sur la voie pu-

blique ni sur le bateau dans la direction de l'explosion; ce 

tpii est cause sans doute de l'explosion n'a coûté la vie 

qu'à un chauffeur et causé des brûlures plus ou moins 

graves qu'à trois autres chauffeurs dont la vie, disent les 

hommes de l'art, n'est heureusement pas compromise. Il 

paraît même certain qu'on n'aurait pas eu d'autres mal-

heurs à regretter si les voyageurs, qui se trouvaient dans 

la _partie du bateau affecté aux secondes classes, ne se 

fussent pas groupés contre le bastingage au moment où 

l'avant du bateau, qui allait à la dérive en pirouettant, tou-

cha le mur du quai, s'éleva à la hauteur d'un mètre 50 

centimètres au-dessus du Rhône, et éprouva un choc vio-

lent qui lit perdre en quelque sorte l'équilibre aux voya-

geurs qui se pressaient contre la rampe et amena la chute 

de trente ou quarante d'entre eux. 

« Les habitants d'Andance étaient accourus aux pre-

miers cris de détresse qu'avaient poussés les voyageurs. 

M. Servonnet, maire d'Andance, fut un des premiers ar-

rivés ; il se précipita à l'eau et eut le bonheur de retirer 

lui-même trois personnes. Chacun s'empressait d'imiter 

ce digne magistrat qui, dans celte circonstance, a fait 

preuve de courage, de dévouement, d'intelligence et d'hu-

manité, car il a mis sa maison à la disposition de tous ceux 

qui avaient été contusionnés ou brûlés, où qui avaient 

éprouvé quelque mal. 

« Malgré le dévoûment dos habitant* d'Andance et de 

leur maire, le sinistre du Parisien a malheureusement 

coûté la vie à un soldatduS" régiment d'infanterie de ma-

rine, qui a' expiré une heure après être retiré de l'eau, à 

un nommé Bernard, patron de Givors, que l'on a vu tom-

ber à l'eau et qui n'a pas reparu ; d'un sieur Clovis Ager, 

peintre en bâtiments, qui a subi le môme sort; d'un zouave 

et d'un marin de l'Etat, dont on ignore les noms, el d'un 

chauffeur dont nous avons déjà parlé qui se nomme Louis 

Chartron; on craint qu'un peintre, camarade de C'ovis 

Ager, une femme nommée Marie Délègue, et une autre 

femme âgée d'environ vingt-cin j ans, n'aient également 
péri. 

T >< A l'arrière du bateau il n'y a pas eu de malheur, 

parce que les voyageurs ont suivi les ordres du capitaine 

et écouté les observations du général de Planhol qui se 
trouvait parmi eux. 

« Au premier avis du sinistre, M. Quenault, sous-pré-

fet de l'arrondissement de Tournon, l'ingénieur desponts-

et-chaussées et le capitaine de gendarmerie de Tournon se 

transportèrent en toute hâte à Andance; ils ne seretiiè-

rentqu'à sept heures du soir. M. le procureur impérial y 

est resté et continue ses informations. 

« La justice n'a point encore pu constater la véritable 

cause de l'explosion, parce que la chaudière est coulée à 

fond avec la partie du bateau qui la supportait; on s'oc-

cupe de la retirer de l'eau ; mais il paraît démontré que 

les soupapes de décharge ont été ouvertes pendant la sta-

tion du bateau à Andance, que ce bateau ne marchait que 

lentement en arrivant et que le levier régulateur placé au-

dessus de la chaudière était loin d'être à son maximum. 

Il paraît aussi établi qu'au moment où le bateau allait par-

tir, après que le patron eut fait le commandement au 

large, on entendit un craquement sec dans la chaudière et 

que l'eau en sortit bouillante avec une telle abondance, 

que les chauffeurs et mécaniciens furent forcés de se sau-

ver, et ils n'avaient pas atteint la hauteur de l'escalier 

lorsque l'explosion eut lieu. 

« Nous regrettons de ne pouvoir encore donner les noms 

des habitants d'Andance qui se sont le plus signalés, mais 

tous, à l'exemple de leur honorable maire, ont fait leur 

devoir. Les autorités de Tournon ont aussi montré, dans 

cette circonstance, un zèle qu'on ne saurait trop louer ; 

mais que pouvaient-elles faire, si ce n'est que de donner 

des consolations aux blessés et de rechercher les causes 

de ce déplorable accident? c'est ce qu'elles ont fait et font 

encore aujourd'hui. Nous espérons que M. le sous-préfet, 

dont le zèle, l'intelligence, les sentiments d'humanité ne 

sont jamais en relard, signalera au gouvernement M. Ser-

vonnet, maire d'Andance, qui, dans cette circonstance, a 

l'ail tout ce qu'il était humatneme.it possible de faire ainsi 

que les braves mariniers de cette localité, sans le secours 

desquels on aurait de bien plus gm.ftte ma heurs à déplorer. 

« La rumeur publique avait prodigieusement 'grossi cet 

épouvan;able événement, mais nos reiiseignemenis ont été 

puisés à bonne source, et nous pouvons en garantir l'exac-
titude. » 
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AVIS IMPORTANT. 
Sises* Insertions légales, le» Annon-

ces de 81.11. ïc» O dicter* ministériels, 

celles de» Administrations publiques 

et nul r es concernant les appeSss de 

fonds, les convocations et avis divers 

asïsc actionnaires, ventes sKiol»i!lères 

et f mai oblitères, oppositions, expro-

prlutlons, placements d'hypothèques 

et Jugements, doivent être adressées 

directement a» bureau du journal. 

Le prl i de Sa ligne à insérer de une 

ù troâ» fois est de 1 fr. 5o c. 

tgtuatre foJM( et plus. ... I «5 

Ventes immobilières. 

CÏIAMBRLS Eï SUBIS DE NOTAIRES. 

Ville de Roulogne-sur-Jller. 

GRANDE USINE A VAPEUR. 
Etude de SI" SERGEXT, avoué. 

Une grande USINE A VAPEUR pour le 
lilage du lin et du chanvre, d'une force motrice 
de 182 chevaux, ayant 8,107 broches, 

Connue sous le nom de la Filature de Capïcurè, 
si tuée rue du Moulin à-Vapeur, basse ville de Bou-
logue-sur-Mer (Pas-de-Calais), 

A vendre sur licitation. 

Le lundi 21 février 1853, onze heures du matin, 
Dans l'une des salles de l'usine, à Capicure, 
Par le ministère de SU SAUVAGE-OES-

TRES, notaire à Boulogne- sur-Mer, commis à 
cet effet. 

Sur la mise à prix d'un million, ci 1,000,000 Ir. 
Voir l'enchère chez SU SAUVAGE , notaire. 
S'adresser peur les renseignements : 
Audit SU SAUVAGE, et à SU SERGEXT, 

avoué poursuivant la vente. 
Pour extrait. 

. SKKCEST. (93).. .. 

CHÂTEAU DE VERNUCHES | 
ET SES DÉPENDANCES, près Hievers. 

Etude de SU Eugène LUCAS, avoué à Nevers. 
Adjudication en l'élude de SU PAULTRE, 

notaire à Nevers, le samedi 26 février 1853, 
D'une PROPRIÉTÉ dite CHATEAU »E 

VERXUCRES, située commune de Varennes, 
sur la route de Nevers à Pougues, à 6 kilomètres 
d» Nevers, composée ainsi qu'il suit : Maison d'ha-
bitation et jardins, terrasse ayant une vue fort 
étendue, vaste parc planté de hautes futaies, pièces 
de terre, vignes, prés; le tout d'une contenance 
d'environ 50 hectares 47 ares. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S'adresser : 1° Audit SU Eugène LUCAS, 

avoué à Nevers ; 
2° A SU PAULTRE, notaire à Nevers. 

(109) 

notaires de Paris, place du Cliàtelel, 1, par le mi-
nistère de SU t! II1»V9' Tlll É% 1 1,1. E. l'un 
d'eux, 

Le mardi 15 février 1853, à midi, 

Une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue Amelot, 
74 et 76, d'une superficie de 3,23 i mètres 30 cent. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser à la liquidation G OUIN , rue Basse-du-

Rempart, 30, et a SI 11 HO VI' TU IÉ VI LLE, 

notaire, 19, boulevard St-l)enis. (97) 

ut. 

dote, Ctésias, Ariien, 1 vol.; Po'vh-, Hérodien, Z» Â 

1 vol.; Robertson, 2 vob; Froiaop-t, 3 v,|.
;
 etc. J? 

mander le Catalogue à M. Vrayel Je Suivy. rue ^j* 
vres, 2, à Paris. 

01 DEIAHDi 

PROPRIÉTÉ RUE Â1EL0T. 
A vendre par adjudication, en la chambre des 

PANTHÉON LITTÉRAIRE, rue de Sèvres, % 

THUCYDIDE ET XÉNOPHON^etL 
Guerre du Péloponèse. — Histoire delà Grèce. — Retraite 

des dix mille. — Vie d'Agésilas. — La Cyropédle. »*> Ri-

chesses de l'Attique. — Traités du commandement de la 

cavalerie, d'équitation, de chasse, d'économie domestique, 

etc. — Mémoires de Socrate. — Le Banquet. — Simonide 

et Hiéron. — Correspondances, etc. 1 vol., au lieu de 

15 Ir., 7 fr. 

60 VOX.. PUBLIÉS, comprenant le» Œuvres de 

PUton, 2 vol ; Descartes, 1 vol.; Bacon, 1 vol.; Fleury, 

7 vol.; Machiavel, 2 vol.; Flavius Joseph, 1 vol.; Héro 

fi des employés de hjh:n;iii 

el habitués a t'ai la ■>'.,., 
pour recueillir des souscriptions à «ne pttWiJ 
avantageuse. Appointements fixes ; 100 et \m 
par mois, 6, place de la Bourse, de dix heures 
midi. S'adresser au concierae. 

SIROP .m».., DEHAKÀMRHRE 
Cinquante années de succès prouvent qu'il ̂  

meilleur remède pour guérir les rhumes, toM| 
tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies £i 
trine. R. St Martin, 321, et dans les princi p m 
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herniaire p' laguei ison raik, 
m'KBio .NDETTi, t-.Vivienne,! 

(10842) 

RUE 

d'Enghien , 

4*. M. 
E FOY INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

... pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par i 

DE V ILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, D UVERGIER , LéonDuvAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, àsamaison'de France, et, sous 
peu, seront assises des succursales en A NGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE .— Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dansles 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. —Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (franchir MI de riguew.i 

■ • ■ " , . (lOtilOj 

II. 

A 5, C, 8, SO, 1 5, ÏBO et «5 francs. 

Pour correspondre à l'accueil favorable que les fa-

milles chréjiennes, qui jeûnent et s'abstiennent pendant 

le saint temps du Carême firent l'an dernier à ce mets 

délicat, le plus substantiel des plais maigres, il y en aura 

tous les jours, jusqu'à Pâques, au Bazar- Provençal, 5, rue 

du Bac, pvès ie pont Royal, et boulevard de la Madeleine, 

15, au fond de la cour. (10085) 

ORFEVRERIE CHRISTOFLE, 
argentée et dorée par les procédés électro-chimiques. 

THOMAS, 

18, boulevard des Italiens, 18, 

près la rue Laffitle. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHKISTOELE et C»«. 

(75J6J 

LE TRÉSOR DE LA CUISINIÈRE 
ET SE X.A MAITRESSE DE MAISON, 

Par A.-B. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour loiilc l'année. — Moyen de 
l'aire lionne chère à bon marché; de bien dîner chez soi 
et chez le restaurateur.—Art de découper; service do la 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers de 
Paris et des départements. 

Prix : 2 fr.— Chez CAUMON, quai Malaquais, 15. 

NOTICE HISTORIQUE 

CHATOU EI LES ENVIRONS, 
Contenant des détails curieux, et notamment la 

relation de l'incendie du chemin de fer de St-
Germain, la nourrice de Louis XIV et la bataille 
des UÀlen Iiunnét). Ce dernier événement 
est le plus extraordinaire qui se soit produit 
de nos jours. 

PRIX t 1 fr. 

Dépôt rue Gaillon, 14. 

PLUS DE FILASSE , PLUS DE CUIR , PLUS llii 
PLUS DE PISTON. 

HYDROCLY 
6 fr. et au-desauau 

Nouveau clyso-

pompe à jet con-

tinu, fonctionnant 

seul ou d' une seultt j] 
main, sans aucune 

espèce de ressort. 

Ancienne mai-

son A. PETIT, rue 

de la Cité, 19. 

ta publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dan» lu GAZETTE »KS TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÎ3STES. 

Suivant acte sous seings privés, 

en date à Paris du vingt-huit jan-
vier mil huit cent'cinquante-lsois, 
y enregistré le trois février suivant 

par Delestang qui a perçu les 
droits, 

M. Louis-Théodore LEFHANÇOIS, 
fabricant de blondes et dentelles, 

et madame Marie -Euphémie LL-
WARÏ, son épouse, demeurant à 
Pari», rue Vivien ne, 33, 

Et M. Louis-Alfred fORET, pre-
mier commis chez lesdits sieur cl 
dame Lefrançois, y demeurant, 

Ont formé une société en nom 

co'trctil' ayant pour objet de conti-
nuer l'exploitation du fonds de 
commerce de blondes et dentelles, 
possédé par M. et madame Lefran-

çois il Paris, rue Vivienne, 33. 
La durée (le cotte société a été 

lixée .'i I rois ans, commençant le 

premier février mil huit cent cin-
«luanle-trois. 

Le siège de la société sera a Pa-

ris, rue Vivienne, 33, ou dans tout 

autre local. . , 
La raison et la signature sociales 

seront LEFRANÇOIS, ELWAItl et A. 
POUEf. 

La signature sociale appartien-

dra seulement à M. Lefrançois et à 
madame Lefrançois. 

M. Le.trançois et, à son défaut, 
madame Lcliançois géreront el di-
rigeront seuls les opérations delà 

société, opérai ions qui devront a-
voir lieu au comptant, en se con-
formanl toutefois sur ce point aux 

usages du commerce. 
Louis LEFRANÇOIS. («311) 

D'un acte sons seings privés du 

premier lévrier mil huit ceul eiu-
auanle-trois, enregistré à Paris h 

cinq lévrier mil liait cent elaquun-

te-lroti, 
Il résulte que. : 
NoW- Mal burin Diiïflt, iaubourg 

Saint-Martin, 12'!; 
Jean-Loula PKTfihSDORP , rue 

lléauuiur, 13 j „ 
hugèi.e- Jérôme TALBOT, fau-

bourg Saint-Denis, 158; 

Louis BALAYN , faubourg Pois-
sonnière, 152; 

Julien BOUVIER, rue Saint-Lau-
renl, 5 ; 

Jean CARRURE, faubourg Pois-
sonnière, 187 ; 

Jules-Joseph CASTELAIN, rue de 
la Reynie, 32; 

George SCHUSTER, faubourg St-
Marlin, 137 ; 

Jacques-Uahriel LAllORNE, fau-
bourg Saint-Denis, 130; 

Jean DOllMOV, nie Crénelât, 28; 
François HICLEFERT , passage 

Saint-Pierrc-Popincourl, 8 ; 
Louis GA1LLAUD, rue du Eouare, 

14 ; 

Tous facteurs de pianos ; 
Ont formé enire eux une société 

en nom collectif pour l'exercice de 
leur industrie. 

liaison de commerce, N. DEl'lR 
et C«. 

Le gérant estN. Dclir, qui a seul 
la signature sociale; les papiers si-
gués par lui n'engagent la société 
pi'à la condition d'èlre timbrés du 

sceau de la société. 
Durée, treille ans, du huit mars 

mil huit cent quaranle-neur au 
huit mars mil huit cent soixaulc-

di>-huit. 
Pour extrait : 

CASTELAIN, POU!' N. DlîïlRelCX 
(6212) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double a Paris le premier fé-
vrier mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, 

M. Maxime PAULET fils, chimiste, 
demeurant à Paris, rue Sainl-Am-
broise, 35, et M.Simon-CamilleCRO-
SEIUO, docteur en médecine, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 57, onl dissous, à da-
ter du joui1 dudit acte, la société 

formée entre eux, sous la raison 
PAULET fils el Ç«, dont M. Paulet 
était gérant responsable ét M. Cro-
serio simple commanditaire, la-
quelle société, ayant commencé le 

quatorze mai mil huit cent quaran-
te-neuf, devait finir te vingt-deux 
décembre mil huit cent soixanle-
deux, avait son siège à Paris, rue 
Sainl-Ambroise, 35, et avait pour 
objet la fabrication des preduitsdé-

siiilVclanls. M. Paulet fils aélé nom-
mé liquidateur ; ,ous les pouvoirs 
nécessaires et les plus étendus lui 
ont été donnés pour opérer Incom-

plète liquidation de ladite sociélé. 
Pour extrait conforme : 

PAULET dis. (0214) 
Paria, neuf février mil huit cent 

cinquante-trois. 

D'un acle sous seings privés, en-
registré à Paris le cinq février mil 
huit cent ciuquanlc-lrois, enlre M 
S. I IDELLIi, demeurant à Paris ru 
Uu Mail, 17, el M. G. Pllli-.CK, Ue-
lueurauJ rue Sainte-Barbe, 12, 

Il 1 l'hutte que les susnommés onl 
formé, rue Croix- .les-Pel il s-Cliainps, 
31, une sociélé pour l'exploitation 
des articles en gros pour vèlcinenls 
d'hommes; que 'la sociélé est for-
mée pour dix mis, qui commence-
ront le premier avril mil nuit MOI 
cinquante-trois | que la signature 

sociale appartient aux deux usso-
ciés, mais qu'ils ne pourront en fai-

re usage que pour les affaires de 1 

société. (MU) 

D'un acle sous signature privée, 

en date à Paris du vingt-six Janvier 

mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré à Paris le trente-un du même 
inois, folio 98, verso, case 9, pai-De-

leslang, lui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour le droit. 

Entre M. Alexandre-Jules BERN A 
GE, demeurant à Paris, passage des 
Pentes-Ecuries, ir>, d'une pari, el 
deux commanditaires dénommés 
audit acle, il appert : 

Qu'une société en commandite 
paracllonsaéle créée sous la raison 
sociale Alexandre BERNAI IF et C> el 

sous la dénomination deSociélédes 
mines et élaldissi inenl de Glroma. 

gnv, pour l'achat et l'exploitation 
des milles d'argent, de cuivre el de 
plomb de Giroiiiugny. 

Le siège de la société est lixe à Pa-

ris, rue de la Victoire, 15- La sociélé 
.•si administrée par M.Alexandre 

Jules Ueruage, seul gérant respon-

sable , auquel appartient exclusi-
vement la signature sociale. 

Le capital social est fixé à un mil-
lion deux cent mille francs, et il 
est divisé en six mille actions de 
deux cents francs chacune. 

Le gérant est, en outre, autorisé il 
émeltrepour trois cent mille francs 
d'obligations avec affectation hy-
pothécaire sur les biens et immeu-

bles de la société. 
La durée de la société est fixée b. 

vingt-cinq ans, à partir du vingt-
six janvier mil huit cent cinquan-
te - Irois pour finir le vingt-six 
janvier mil huit cent soixante-dix-
liuil, sauf les cas de prolongation 
ou de dissolulion prévus. 

Pour extrait : 

B ERNAGE . (6215) 

ÎRIBUAL Sri COMMERCE. 
AVIS. 

Les eréanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi* 
le dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 FÉv. IS53 , </ui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit tour 

Uu sieur BERGE (Nieolas-Calix-
le), fab. de bonnets il rubans, rue 
de Mulhouse, 11; nomme M. Thou-

rèi juge-commissaire, et M. Portai, 
rue Neuve - des-Bons-Enfant», 25, 
syndic provisoire (N* 1O8H du gr.), 

Du sieur DUBERT (Joseph-Alexan-
dre), eut. de lavoir public, rue de 
la Uucberl*. I5; nomme M. Ravaél 
juge-commissaire, et M. Ilenrion-

né), rue Cadet, 13, syndic provisoi-
ra(N"ioSi5 du gr.). 

CONVOCATION» DE UKÉANCIEHA 

Sont Invltii An rtnirt au Tribun 

de commerce de Parti, salle des <"*-
iimWu du fatllttti, MM. lis en an-
cien 1 

NOMINATIONS DE SÏND1CS. 

Des sieur? DURAND et BLONDEL, 
ent. de vidanges, rue d.J. Bondy, 92, 

le 15 février à u heures (N« 10802 
du gr.); 

Du sieur DUBEBT (Joseph-Alexan-
dre), ènl. de lavoir public, rue de la 

Buclierie, 15, le 14 février i 2 heu-
res (N« 10815 du gr.); 

Pour autêttr i r»nmUit tant la-

quelle M. le juçe-commlnatre doit lu 
e-jtuutter, tant sur la composition de 

l'état de' créanciers prisunUt quetur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemeus de ces faiililes n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'èlre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VkMFICAT. BT AFFIRMATIONS. 

Du sieur HÉNARD ( Antoine-Ni-

colas), md à la loilelle au Temple, 
n" 443 et 445, demeurant à Belle-
ville, rue des Couronnes, 31 bis, le 

15 lévrier à 9 heures (N° 10748 du 
gr.); 

Du sieur MARTIN, négociant, à 
Bercy Grande-Rue , (3, le 15 fé-

vrier a 9 heures (N« 9973 du gr.); 

Pour 4ir« procède, sous la prési-
dent* de Si. le juqe -commlssaire , aux 
vérification et atfirmatiOH de le-irs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atilrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jouît, d <(a(«r<i« ce jour, 

leurs titres C:tréancet, accompagutt 
d'un I/o -dereuu sur papier timbre , i« 
dicatif det Sommet a réclamer, MM. 
les créanciers : 

vins -traileur, à Belleville, rue des 
Couronnes, 61, entre les mains de 
M. Sergent, rue Rossini, 16, syndic 
delà faillite (N° 10777 du gr.); 

tour, en conformité de l'article 4M 
de la loi du M mai 1331. «tre procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
IT culminons SOHMURLJ. 

Concordat DUBOIS. ' 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 janvier 
1853, lequel homologue le concordat 

passé le 3 du même mois, entre le 
sieur DUBOIS (Jean-Pierre), ept. de 
travaux publics, à Boulogne, roule 
de la Heine, 31, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dubois, par ses 

créanciers, desintérèls ù courir. 

Obligation par le sieur Dubois de 
payer ù ses créanciers le capital 
intégral et les frais, en trois ans, 

par tiers, fin décembre des années 
1851, 55 et 56. 

Affectation hypothécaire au paie-
ment des dividendes. 

Le sieur Millet, rue Mazagran, 3, 
commissaire à l'exécution du con-
cordat (N°96Si du gr.). 

Du sieur PORHE/. (Henri), md de 

Concordat BLOC. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 janvier 
i »53, lequel homologue le concor-
dai passé le novembre 1852, en-
tre le sieur BLOC (Jacob), négo-
«anl en nouveaulés, passage de 
l'Entrepôt, 0, ,.| se» créancier». 

Condition! sommairei. 
Remise au sieur Bloc, par ses 

créanciers, de 70 p. luu de leurs 
créances eu principal, intérêts et 
Irais. 

Les 30 p. |00 non remis, Myobles 
en trois ans, par tiers, d'année en 

en année, sans intérêts, pour le 
premier paiement avoir l

ml
 dans 

' J,
um

'
 uu

 voiicordal
 t

V mu du gr.)i 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers privilégiés seu-

lement de la compagnie L'Eldora-
do, sous la raison sociale ebavot, 
Dubiefet C«, dont le siège est i Pa-

ris, rue Hauteville, 11, peuvent se 
présenter chez M. Sergent, syndic, 

rue Rossini, ie, pour toucher un di-
vidende de 6 Ir. ta e. p, ta*, deuxiè-

me et dernière répartition (N« S73i 
du gr.). . 

MM. les créanciers vérifiés ct affir-

més du sieur LECANTE (André), 
md de literies, rue Galande, 7, peu-

vent se présenter chez M. M llet, 
svndic, rue Mazagran, 3, pour tou-

cher un dividende de 13 fr. 5) c. p 
uo(N" 9863 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 10 FÉVRIER 1853 

NEUF HEURF.S : Fouré, anc. md de 

vins, synd. - Devos, mdde vins, 

id. — Nicolle, restaurateur, clê-:. 
—' Dlle Muller, biscuits de mari-

ne, conc. — Duval, meroier, id. 
DIX HEURES : Lemiire, horloger, 

conc. — Picard, nég. en nou-
veautés, redd. de comptes. 

MIDI : Boulay jeune, eut. de ma-
çonnerie, cunc. 

UNE HEURE : Talicn, boucher, vérif 
TROIS HEURES : Haumbacli, maître 

d'bûlel garni, elot. 

Séparation*}. 

îuregiatré à Paris, le lévrier 1853, F* 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

Demande en séparation de biens en-

lre Rose BIARD «I Firmin PAGES, 
rue Phélippeaux, 42. — Cattou, 
avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre llosalie-Adrienue DAf'lN et 
Alexandre - .Van COGEft, i Pa-

1; i ,8 i
1

rue (jodol-jlc-Xiauruy, (i. -
Alphonse Roui ller, avoué. 

Demande en séparation de bl*B! 

enlre Denise-Augusline LOUIS el 
Pierre-Jules LAMA1LLE, i Paris, 
rue Cadet, s. - Corpe), avoué. 

Demande en Séparation de biens 
entre Eugénie - Joséphine THU-

Rr.r et Louls-Jean-Bopllste ni 
BOS'l, a Paris, rue du Fauli -st 

Honoré, 58. —Os. More.ui, a
1
* 

Jugement de séparation d«^jïi 
de biens enlre Marie GA.H" 
et Nicolas-Jules MORKf, a !». 

rue Aumaire, 41. — te >r 
avoué. 

Jugement de séparation ftS 
et de biens entre Agallie- J0*fo 
ne HERITIER el Pierre -* 

FËL,aGentilly, rue (le U t»" 
ne-Aniulart. -Dcjlénaj^ 

Oéce» et Inbuiu»'
1
"" 

Du 7 février 1853. - Mil» .fl-
ans et demi, rue de l'Arcium. „ 
MlleCurabelh,2i ans, rueayj 

lliieu,25. - M. Jouveau.S' a,;
r

,
J 

SI -Marc, 22. - Mme veuv' f 
72 ans, rueduFg-Poi*so»ii u ;; 

-M. lionne!, 61 ans,we 'l°l 

seul, i. - Mine, veuve S"""^ 
s, rue des Muwlins, lo.-* 

gon, 23 ans. lue St-OuenU** 

Mme Petit, w ans, rue M l 4 
Moni martre, n.- U.»'» 

du Fg-$l-Deui». 148.-
ans, rue Dupetil-Thouai*, * 

Troiltel, 72 ans, rue duK
0
^ff 

le, '40. - M. Emmcrick, 6» ^ 
de Uambuleau,24. - MJ.fe 

is ans, rae des Frani*-» 

I. - M. Legoux, 6ï «S. sïlj 
Ste-Croii, 5. -M. Uj^'yt» 
place St-Antoine, 12. - » ■ t 
8i ans, rue des Trois Vffîm 
- M. Lefèvre, 52 ans,

 it
t 

slanline, n.-M. 't*'hXi«Ml 
rue Babylone, 6*-Mn»t.»

 M
,„

(
« 

47 ans, rue du Bac, 3.1- ,
 ttl 

ne, 53 ans, rue de Semt. w 

Diiroutvlioux, 83 ans, xu

(lie
W 

i'<s.— 11. Gaudiot, 53 an-, 

felard, 21. „ US 

Erratum.- M,«tÏ£ 
il ans, place de ,1a »»'"\'U*t 
uoncé dans les décès ^

ifl
.
0
tcuy 

n'est pas y. L AKO.NP, ^.^f 
t'Unien des Ports, 
deCosla-Rica, iu»ts 

6 ans. 

. soûl' 1*" 

Lm»ér»^t ,
8A01)00

,K. 

Il' 

IMPUIMKIUE DE A. GUYOT, HUE N EU VE-DES-MATUURINS, 18 
P«Ur ldgalisation de la signature A. Gu<0

T
' 

U maire du 1" arrondiwesneBtf 


